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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Dispositions contestées dans l’affaire n° 2011-143 QPC 

a. Loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des 
personnes handicapées  

 

- 

Les produits affectés à la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie sont constitués par : 

Article 11 : 

1° Une contribution au taux de 0,3 % due par les employeurs privés et publics. Cette contribution a la même 
assiette que les cotisations patronales d’assurance maladie affectées au financement des régimes de base de 
l’assurance maladie. Elle est recouvrée dans les mêmes conditions et sous les mêmes garanties que lesdites 
cotisations ; 

2. Une contribution additionnelle au prélèvement social mentionné à l’article L. 245-14 du code de la 
sécurité sociale et une contribution additionnelle au prélèvement social mentionné à l’article L. 245-15 du 
même code. Ces contributions additionnelles sont assises, contrôlées, recouvrées et exigibles dans les 
mêmes conditions que celles applicables à ces prélèvements sociaux. Leur taux est fixé à 0,3 % ; 

3° Une fraction de 0,1 point du produit des contributions sociales mentionnées aux articles L. 136-1, L. 136-
6, L. 136-7 et L. 136-7-1 du même code ; 

4° Une participation des régimes obligatoires de base de l’assurance vieillesse, représentative d’une fraction 
identique pour tous les régimes, déterminée par voie réglementaire, des sommes consacrées par chacun de 
ceux-ci en 2000 aux dépenses d’aide ménagère à domicile au bénéfice des personnes âgées dépendantes 
remplissant la condition de perte d’autonomie mentionnée à l’article L. 232-2 du code de l’action sociale et 
des familles ; cette fraction ne peut être inférieure à la moitié ni supérieure aux trois quarts des sommes en 
cause. Le montant de cette participation est revalorisé chaque année, par arrêté du ministre chargé de la 
sécurité sociale, conformément à l’évolution prévisionnelle des prix à la consommation hors tabac prévue 
dans le rapport économique et financier annexé à la loi de finances pour l’année considérée. 

 

- 

I. - Les charges de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie sont constituées, pour l’année 2004, 
par : 

Article 12 : 

1° Le remboursement du capital et des intérêts de l’emprunt prévu par l’article 5 de la loi n° 2003-289 du 31 
mars 2003 portant modification de la loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la 
perte d’autonomie des personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie. 

Cette charge est retracée dans une section spécifique abondée, à hauteur des besoins, par les produits des 
contributions visées aux 1° et 2° de l’article 11 ; 

2° Une contribution au financement par les régimes obligatoires de base de l’assurance maladie des 
établissements et services mentionnés au 6° du I de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des 
familles pour les personnes âgées et au 2° de l’article L. 6111-2 du code de la santé publique. 

Cette charge est retracée dans une section spécifique abondée par 30 % du solde des produits des 
contributions mentionnées aux 1° et 2° de l’article 11, disponible après application du 1° du présent I ; 
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3° Un concours versé aux départements, destiné à prendre en charge une partie du coût de l’allocation 
personnalisée d’autonomie visée à l’article L. 232-1 du code de l’action sociale et des familles. 

Le montant de ce concours est réparti selon les modalités prévues au II du présent article. 

Cette charge est retracée dans une section spécifique abondée par : 

a) Le produit de la contribution sociale généralisée mentionné au 3° de l’article 11, sous réserve des 
dispositions prévues au 4° du présent I ; 

b) 70 % du solde disponible, après application du 1° du présent I, des produits des contributions visées aux 
1° et 2° de l’article 11 ; 

c) Le produit prévu au 4° de l’article 11 ; 

4° Les dépenses de modernisation des services ou de professionnalisation de tous les métiers qui apportent 
au domicile des personnes âgées dépendantes une assistance dans les actes quotidiens de la vie afin, 
notamment, de promouvoir des actions innovantes, de renforcer la professionnalisation et de développer la 
qualité des services ainsi que les dépenses de formation et de qualification des personnels soignants recrutés 
dans le cadre des mesures nouvelles de médicalisation des établissements et services mentionnés au 6° du I 
de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles et au 2° de l’article L. 6111-2 du code de la 
santé publique. 

Cette charge est retracée dans une section spécifique abondée par une fraction du produit de la contribution 
sociale généralisée mentionné au 3° de l’article 11. Cette fraction, fixée par arrêté conjoint des ministres 
chargés de la sécurité sociale et du budget, ne peut être inférieure à 5 % ni supérieure à 12 % des sommes en 
cause. 

Les projets de modernisation de l’aide à domicile sont agréés par le ministre chargé des personnes âgées et 
financés par la caisse dans la limite des crédits disponibles ; 

5° Les dépenses d’animation et de prévention dans les domaines d’action de la caisse en ce qui concerne les 
personnes âgées. 

Ces charges sont retracées dans une section spécifique abondée par une fraction, fixée par arrêté des 
ministres chargés de la sécurité sociale et du budget, des ressources de la section mentionnée au 2° ; 

6° Les frais de gestion de la caisse. 

La charge de ces frais est retracée dans une section spécifique, équilibrée par un prélèvement sur les 
ressources encaissées par la caisse réparti entre les sections mentionnées aux 2°, 3°, 4° et 5°, au prorata du 
montant des ressources qui leur sont affectées. 

La caisse suit l’ensemble de ces opérations dans des comptes spécifiques ouverts au titre desdites sections. 

II. - À compter de l’année 2004, le montant du concours visé au premier alinéa du 3° du I est réparti 
annuellement entre les départements en fonction des critères suivants : 

a) Le nombre de personnes âgées de plus de soixante-quinze ans ; 

b) Le montant des dépenses d’allocation personnalisée d’autonomie ; 

c) Le potentiel fiscal, déterminé selon les modalités définies à l’article L. 3334-6 du code général des 
collectivités territoriales ; 

d) Le nombre de bénéficiaires du revenu minimum d’insertion. 

En aucun cas, le rapport entre, d’une part, les dépenses réalisées au titre de l’allocation personnalisée 
d’autonomie de chaque département après déduction du montant ainsi réparti et, d’autre part, leur potentiel 



 

7 
 

fiscal ne peut être supérieur à un taux fixé par voie réglementaire. Les dépenses correspondant à la fraction 
de ce rapport qui dépasse ce seuil sont prises en charge en totalité par la caisse. 

L’attribution résultant de l’opération définie au premier alinéa du présent II pour les départements autres que 
ceux ayant bénéficié d’un complément de dotation au titre de l’alinéa précédent est diminuée de la somme 
des montants ainsi calculés, au prorata de la répartition effectuée en application dudit alinéa entre ces seuls 
départements. 

Les opérations décrites aux deux alinéas précédents sont renouvelées jusqu’à ce que les dépenses laissées à 
la charge de chaque département n’excèdent pas le seuil défini au sixième alinéa du présent II. 

Le concours de la caisse aux départements fait l’objet d’acomptes correspondant au minimum à 90 % des 
produits disponibles de la section visée au 3° du I, après prise en compte des charges mentionnées au 
6° dudit I. 

 

b. Code de l’action sociale et des familles (version issue de la loi n° 2005-102) 
 

Livre Ier : Dispositions générales 

Titre IV : Institutions 

Chapitre X : Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie 

 

- 

 

Article L. 14-10-5 : 

La Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie retrace ses ressources et ses charges en six sections 
distinctes selon les modalités suivantes : 

I. - Une section consacrée au financement des établissements ou services sociaux et médico-sociaux 
mentionnés à l’article L. 314-3-1, qui est divisée en deux sous-sections. 

1. La première sous-section est relative aux établissements et services mentionnés au 1° de l’article L. 314-
3-1 et à ceux du 2° du même article qui accueillent principalement des personnes handicapées. Elle retrace : 

a) En ressources, une fraction au moins égale à 10 % et au plus égale à 14 % du produit des contributions 
visées aux 1° et 2° de l’article L. 14-10-4, ainsi que la part de la contribution des régimes d’assurance 
maladie, mentionnée au deuxième alinéa du I de l’article L. 314-3, qui est destinée au financement de ces 
établissements ou services ; 

b) En charges, le remboursement aux régimes d’assurance maladie des charges afférentes à l’accueil de leurs 
affiliés dans ces établissements ou services. 

2. La deuxième sous-section est relative aux établissements et services mentionnés au 3° de l’article L. 314-
3-1 et à ceux du 2° du même article qui accueillent principalement des personnes âgées. Elle retrace : 

a) En ressources, 40 % du produit des contributions visées aux 1° et 2° de l’article L. 14-10-4, ainsi que la 
part de la contribution des régimes d’assurance maladie, mentionnée au deuxième alinéa du I de l’article 
L. 314-3, qui est destinée au financement de ces établissements ou services ; 

b) En charges, le remboursement aux régimes d’assurance maladie des charges afférentes à l’accueil de leurs 
affiliés dans ces établissements ou services. 
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Les opérations comptables relatives aux produits et aux charges de la présente section sont effectuées 
simultanément à la clôture des comptes de l’exercice. 

II. - Une section consacrée à la prestation d’allocation personnalisée d’autonomie mentionnée à 
l’article L. 232-1. Elle retrace : 

a) En ressources, 20 % du produit des contributions visées aux 1° et 2° de l’article L. 14-10-4, le 
produit mentionné au 4° du même article et le produit de la contribution sociale généralisée 
mentionné au 3° du même article, diminué du montant mentionné au IV du présent article ; 

b) En charges, un concours versé aux départements dans la limite des ressources mentionnées au a, 
destiné à couvrir une partie du coût de l’allocation personnalisée d’autonomie. Le montant de ce 
concours est réparti selon les modalités prévues à l’article L. 14-10-6. 

III. - Une section consacrée à la prestation de compensation mentionnée à l’article L. 245-1. Elle retrace : 

a) En ressources, une fraction au moins égale à 26 % et au plus égale à 30 % du produit des contributions 
visées aux 1° et 2° de l’article L. 14-10-4 ; 

b) En charges, un concours versé aux départements dans la limite des ressources mentionnées au a, destiné à 
couvrir une partie du coût de la prestation de compensation et un concours versé pour l’installation ou le 
fonctionnement des maisons départementales des personnes handicapées. Les montants de ces concours sont 
répartis selon les modalités prévues à l’article L. 14-10-7. 

Avant imputation des contributions aux sections mentionnées aux V et VI, l’ensemble des ressources 
destinées aux personnes handicapées, soit au titre des établissements et services financés par la sous-section 
mentionnée au 1 du I, soit au titre de la présente section, doit totaliser 40 % du produit des contributions 
visées aux 1° et 2° de l’article L. 14-10-4. 

IV. - Une section consacrée à la promotion des actions innovantes et au renforcement de la 
professionnalisation des métiers de service en faveur des personnes âgées. Elle retrace : 

a) En ressources, une fraction du produit visé au 3° de l’article L. 14-10-4, fixée par arrêté conjoint des 
ministres chargés de l’action sociale, de la sécurité sociale et du budget, qui ne peut être inférieure à 5 % ni 
supérieure à 12 % de ce produit ; 

b) En charges, le financement de dépenses de modernisation des services ou de professionnalisation des 
métiers qui apportent au domicile des personnes âgées dépendantes une assistance dans les actes quotidiens 
de la vie, ainsi que de dépenses de formation et de qualification des personnels soignants recrutés dans le 
cadre des mesures de médicalisation des établissements et services mentionnés au 3° de l’article L. 314-3-1. 

Les projets financés par cette section doivent être agréés par l’autorité compétente de l’État, qui recueille le 
cas échéant, dans les cas et conditions fixés par voie réglementaire, l’avis préalable de la Caisse nationale de 
solidarité pour l’autonomie. 

V. - Une section consacrée au financement des autres dépenses en faveur des personnes handicapées et des 
personnes âgées dépendantes, qui retrace le financement des autres actions qui entrent dans le champ de 
compétence de la caisse, au titre desquelles notamment les dépenses d’animation et de prévention, et les 
frais d’études dans les domaines d’action de la caisse : 

a) Pour les personnes âgées, ces charges sont retracées dans une sous-section spécifique abondée par une 
fraction, fixée par arrêté des ministres chargés des personnes âgées et du budget, des ressources prévues au a 
du 2 du I ; 

b) Pour les personnes handicapées, ces charges sont retracées dans une sous-section spécifique abondée par 
une fraction, fixée par arrêté des ministres chargés des personnes handicapées et du budget, des ressources 
prévues au a du III. 
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VI. - Une section consacrée aux frais de gestion de la caisse. Les charges de cette section sont financées par 
un prélèvement sur les ressources mentionnées aux 1° à 4° de l’article L. 14-10-4, réparti entre les sections 
précédentes au prorata du montant des ressources qui leur sont affectées. 

Par dérogation au I de l’article L. 14-10-8, les reports de crédits peuvent être affectés, en tout ou partie, à 
d’autres sections, par arrêté des ministres chargés des personnes âgées, des personnes handicapées et du 
budget après avis du conseil de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie. 

 

- 

Le montant du concours mentionné au II de l’article L. 14-10-5 est réparti annuellement entre les 
départements en fonction des critères suivants : 

Article L. 14-10-6 : 

a) Le nombre de personnes âgées de plus de soixante-quinze ans ; 

b) Le montant des dépenses d’allocation personnalisée d’autonomie ; 

c) Le potentiel fiscal, déterminé selon les modalités définies à l’article L. 3334-6 du code général des 
collectivités territoriales ; 

d) Le nombre de bénéficiaires du revenu minimum d’insertion. 

En aucun cas, le rapport entre, d’une part, les dépenses réalisées au titre de l’allocation personnalisée 
d’autonomie de chaque département après déduction du montant ainsi réparti et, d’autre part, leur potentiel 
fiscal ne peut être supérieur à un taux fixé par voie réglementaire. Les dépenses correspondant à la fraction 
de ce rapport qui dépasse ce seuil sont prises en charge en totalité par la caisse. 

L’attribution résultant de l’opération définie au premier alinéa du présent II pour les départements autres que 
ceux ayant bénéficié d’un complément de dotation au titre de l’alinéa précédent est diminuée de la somme 
des montants ainsi calculés, au prorata de la répartition effectuée en application dudit alinéa entre ces seuls 
départements. 

Les opérations décrites aux deux alinéas précédents sont renouvelées jusqu’à ce que les dépenses laissées à 
la charge de chaque département n’excèdent pas le seuil défini au sixième alinéa. 

Le concours de la caisse aux départements fait l’objet d’acomptes correspondant au minimum à 90 % des 
produits disponibles de la section visée au II de l’article L. 14-10-5, après prise en compte des charges 
mentionnées au VI du même article. 
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2. Dispositions contestées dans l’affaire n° 2011-144 QPC 

 

a. Code de l’action sociale et des familles (version issue de la loi n° 2005-102) 
 

Partie législative 

Livre Ier : Dispositions générales 

Titre IV : Institutions 

Chapitre X : Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie 

 

- 

Les produits affectés à la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie sont constitués par : 

Article L. 14-10-4 : 

1° Une contribution au taux de 0,3 % due par les employeurs privés et publics. Cette contribution a la même 
assiette que les cotisations patronales d’assurance maladie affectées au financement des régimes de base de 
l’assurance maladie. Elle est recouvrée dans les mêmes conditions et sous les mêmes garanties que lesdites 
cotisations ; 

2° Une contribution additionnelle au prélèvement social mentionné à l’article L. 245-14 du code de la 
sécurité sociale et une contribution additionnelle au prélèvement social mentionné à l’article L. 245-15 du 
même code. Ces contributions additionnelles sont assises, contrôlées, recouvrées et exigibles dans les 
mêmes conditions que celles applicables à ces prélèvements sociaux. Leur taux est fixé à 0,3 % ; 

3° Une fraction de 0,1 point du produit des contributions sociales mentionnées aux articles L. 136-1, L. 136-
6, L. 136-7 et L. 136-7-1 du même code ; 

 

4° Une participation des régimes obligatoires de base de l’assurance vieillesse, représentative d’une fraction 
identique pour tous les régimes, déterminée par voie réglementaire, des sommes consacrées par chacun de 
ceux-ci en 2000 aux dépenses d’aide ménagère à domicile au bénéfice des personnes âgées dépendantes 
remplissant la condition de perte d’autonomie mentionnée à l’article L. 232-2 du code de l’action sociale et 
des familles ; cette fraction ne peut être inférieure à la moitié ni supérieure aux trois quarts des sommes en 
cause. Le montant de cette participation est revalorisé chaque année, par arrêté du ministre chargé de la 
sécurité sociale, conformément à l’évolution prévisionnelle des prix à la consommation hors tabac prévue 
dans le rapport économique et financier annexé à la loi de finances pour l’année considérée. 

5° La contribution des régimes d’assurance maladie mentionnée au deuxième alinéa de l’article L. 314-3. 
Cette contribution est répartie entre les régimes au prorata des charges qui leur sont imputables au titre du I 
de l’article L. 14-10-5. 
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- 

La Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie retrace ses ressources et ses charges en six sections 
distinctes selon les modalités suivantes : 

Article L. 14-10-5 : 

I. - Une section consacrée au financement des établissements ou services sociaux et médico-sociaux 
mentionnés à l’article L. 314-3-1, qui est divisée en deux sous-sections. 

1. La première sous-section est relative aux établissements et services mentionnés au 1° de l’article L. 314-
3-1 et à ceux du 2° du même article qui accueillent principalement des personnes handicapées. Elle retrace : 

a) En ressources, une fraction au moins égale à 10 % et au plus égale à 14 % du produit des contributions 
visées aux 1° et 2° de l’article L. 14-10-4, ainsi que la part de la contribution des régimes d’assurance 
maladie, mentionnée au deuxième alinéa du I de l’article L. 314-3, qui est destinée au financement de ces 
établissements ou services ; 

b) En charges, le remboursement aux régimes d’assurance maladie des charges afférentes à l’accueil de leurs 
affiliés dans ces établissements ou services. 

2. La deuxième sous-section est relative aux établissements et services mentionnés au 3° de l’article L. 314-
3-1 et à ceux du 2° du même article qui accueillent principalement des personnes âgées. Elle retrace : 

a) En ressources, 40 % du produit des contributions visées aux 1° et 2° de l’article L. 14-10-4, ainsi que la 
part de la contribution des régimes d’assurance maladie, mentionnée au deuxième alinéa du I de l’article 
L. 314-3, qui est destinée au financement de ces établissements ou services ; 

b) En charges, le remboursement aux régimes d’assurance maladie des charges afférentes à l’accueil de leurs 
affiliés dans ces établissements ou services. 

Les opérations comptables relatives aux produits et aux charges de la présente section sont effectuées 
simultanément à la clôture des comptes de l’exercice. 

 

II. - Une section consacrée à la prestation d’allocation personnalisée d’autonomie mentionnée à l’article 
L. 232-1. Elle retrace : 

a) En ressources, 20 % du produit des contributions visées aux 1° et 2° de l’article L. 14-10-4, le produit 
mentionné au 4° du même article et le produit de la contribution sociale généralisée mentionné au 3° du 
même article, diminué du montant mentionné au IV du présent article ; 

b) En charges, un concours versé aux départements dans la limite des ressources mentionnées au a, destiné à 
couvrir une partie du coût de l’allocation personnalisée d’autonomie. Le montant de ce concours est réparti 
selon les modalités prévues à l’article L. 14-10-6. 

III. - Une section consacrée à la prestation de compensation mentionnée à l’article L. 245-1. Elle 
retrace : 

a) En ressources, une fraction au moins égale à 26 % et au plus égale à 30 % du produit des 
contributions visées aux 1° et 2° de l’article L. 14-10-4 ; 

b) En charges, un concours versé aux départements dans la limite des ressources mentionnées au a, 
destiné à couvrir une partie du coût de la prestation de compensation et un concours versé pour 
l’installation ou le fonctionnement des maisons départementales des personnes handicapées. Les 
montants de ces concours sont répartis selon les modalités prévues à l’article L. 14-10-7. 

Avant imputation des contributions aux sections mentionnées aux V et VI, l’ensemble des ressources 
destinées aux personnes handicapées, soit au titre des établissements et services financés par la sous-
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section mentionnée au 1 du I, soit au titre de la présente section, doit totaliser 40 % du produit des 
contributions visées aux 1° et 2° de l’article L. 14-10-4. 

IV. - Une section consacrée à la promotion des actions innovantes et au renforcement de la 
professionnalisation des métiers de service en faveur des personnes âgées. Elle retrace : 

a) En ressources, une fraction du produit visé au 3° de l’article L. 14-10-4, fixée par arrêté conjoint des 
ministres chargés de l’action sociale, de la sécurité sociale et du budget, qui ne peut être inférieure à 5 % ni 
supérieure à 12 % de ce produit ; 

b) En charges, le financement de dépenses de modernisation des services ou de professionnalisation des 
métiers qui apportent au domicile des personnes âgées dépendantes une assistance dans les actes quotidiens 
de la vie, ainsi que de dépenses de formation et de qualification des personnels soignants recrutés dans le 
cadre des mesures de médicalisation des établissements et services mentionnés au 3° de l’article L. 314-3-1. 

Les projets financés par cette section doivent être agréés par l’autorité compétente de l’État, qui recueille le 
cas échéant, dans les cas et conditions fixés par voie réglementaire, l’avis préalable de la Caisse nationale de 
solidarité pour l’autonomie. 

V. - Une section consacrée au financement des autres dépenses en faveur des personnes handicapées et des 
personnes âgées dépendantes, qui retrace le financement des autres actions qui entrent dans le champ de 
compétence de la caisse, au titre desquelles notamment les dépenses d’animation et de prévention, et les 
frais d’études dans les domaines d’action de la caisse : 

a) Pour les personnes âgées, ces charges sont retracées dans une sous-section spécifique abondée par une 
fraction, fixée par arrêté des ministres chargés des personnes âgées et du budget, des ressources prévues au a 
du 2 du I ; 

b) Pour les personnes handicapées, ces charges sont retracées dans une sous-section spécifique abondée par 
une fraction, fixée par arrêté des ministres chargés des personnes handicapées et du budget, des ressources 
prévues au a du III. 

VI. - Une section consacrée aux frais de gestion de la caisse. Les charges de cette section sont financées par 
un prélèvement sur les ressources mentionnées aux 1° à 4° de l’article L. 14-10-4, réparti entre les sections 
précédentes au prorata du montant des ressources qui leur sont affectées. 

Par dérogation au I de l’article L. 14-10-8, les reports de crédits peuvent être affectés, en tout ou partie, à 
d’autres sections, par arrêté des ministres chargés des personnes âgées, des personnes handicapées et du 
budget après avis du conseil de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie. 

 

- 

I. - Les concours mentionnés au III de l’article L. 14-10-5 sont répartis entre les départements selon des 
modalités fixées par décrets en Conseil d’État pris après avis de la Caisse nationale de solidarité pour 
l’autonomie, en fonction de tout ou partie des critères suivants :  

Article L. 14-10-7 : 

a) Le nombre de bénéficiaires dans le département, au titre de l’année écoulée, de la prestation de 
compensation mentionnée à l’article L. 245-1, corrigé, en cas de variation importante, par la valeur de ce 
nombre sur les années antérieures. Pour les années au cours desquelles cette prestation n’était pas ou pas 
exclusivement en vigueur, ce nombre est augmenté du nombre de bénéficiaires de l’allocation 
compensatrice mentionnée à l’article L. 245-1 dans sa rédaction antérieure à l’entrée en vigueur de la loi 
n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées ;  

b) Les caractéristiques des bénéficiaires et des montants individuels de prestation de compensation qui ont 
été versés au titre de l’année écoulée, et notamment le nombre de bénéficiaires d’allocations de montant 
élevé ;  
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c) Le nombre de bénéficiaires des prestations prévues aux articles L. 341-1, L. 821-1 et L. 821-2 du code de 
la sécurité sociale ;  

d) Le nombre de bénéficiaires de l’allocation prévue à l’article L. 541-1 du code de la sécurité sociale ;  

e) La population adulte du département dont l’âge est inférieur à la limite fixée en application du I de 
l’article L. 245-1 du présent code ;  

f) Le potentiel fiscal, déterminé selon les modalités définies à l’article L. 3334-6 du code général des 
collectivités territoriales.  

Le versement du concours relatif à l’installation et au fonctionnement des maisons départementales 
s’effectue conformément à une convention entre la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie et le 
département concerné, visant à définir des objectifs de qualité de service pour la maison départementale des 
personnes handicapées et à dresser le bilan de réalisation des objectifs antérieurs. 

II. - Le rapport entre, d’une part, les dépenses réalisées au titre de la prestation de compensation de chaque 
département après déduction du montant réparti conformément au I et, d’autre part, leur potentiel fiscal ne 
peut être supérieur à un taux fixé par voie réglementaire. Les dépenses correspondant à la fraction de ce 
rapport qui dépasse ce seuil sont prises en charge en totalité par la caisse.  

L’attribution résultant de l’opération définie au I pour les départements autres que ceux ayant bénéficié d’un 
complément de dotation au titre de l’alinéa précédent est diminuée de la somme des montants ainsi calculés, 
au prorata de la répartition effectuée en application dudit alinéa entre ces seuls départements.  

Les opérations décrites aux deux alinéas précédents sont renouvelées jusqu’à ce que les dépenses laissées à 
la charge de chaque département n’excèdent plus le seuil défini au premier alinéa du présent II. 

 

- 

 

Article L. 14-10-8 : 

I. - Les crédits affectés, au titre d’un exercice, aux sections et sous-sections mentionnées à l’article L. 14-10-
5, qui n’ont pas été consommés à la clôture de l’exercice, donnent lieu à report automatique sur les exercices 
suivants. 

II. - Les produits résultant du placement, dans des conditions définies par décret en Conseil d’État, des 
disponibilités qui excèdent les besoins de trésorerie de la caisse sont affectés au financement des charges 
mentionnées aux II et III de l’article L. 14-10-5. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

 

1. Article L. 14-10-4 du code de l’action sociale et des familles 

a. Loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l'autonomie des 
personnes âgées et des personnes handicapées 

 

- 

Les produits affectés à la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie sont constitués par : 

Article 11 

1° Une contribution au taux de 0,3 % due par les employeurs privés et publics. Cette contribution a la même 
assiette que les cotisations patronales d'assurance maladie affectées au financement des régimes de base de 
l'assurance maladie. Elle est recouvrée dans les mêmes conditions et sous les mêmes garanties que lesdites 
cotisations ; 

2. Une contribution additionnelle au prélèvement social mentionné à l'article L. 245-14 du code de la 
sécurité sociale et une contribution additionnelle au prélèvement social mentionné à l'article L. 245-15 du 
même code. Ces contributions additionnelles sont assises, contrôlées, recouvrées et exigibles dans les 
mêmes conditions que celles applicables à ces prélèvements sociaux. Leur taux est fixé à 0,3 % ; 

3° Une fraction de 0,1 point du produit des contributions sociales mentionnées aux articles L. 136-1, L. 136-
6, L. 136-7 et L. 136-7-1 du même code ; 

4° Une participation des régimes obligatoires de base de l'assurance vieillesse, représentative d'une fraction 
identique pour tous les régimes, déterminée par voie réglementaire, des sommes consacrées par chacun de 
ceux-ci en 2000 aux dépenses d'aide ménagère à domicile au bénéfice des personnes âgées dépendantes 
remplissant la condition de perte d'autonomie mentionnée à l'article L. 232-2 du code de l'action sociale et 
des familles ; cette fraction ne peut être inférieure à la moitié ni supérieure aux trois quarts des sommes en 
cause. Le montant de cette participation est revalorisé chaque année, par arrêté du ministre chargé de la 
sécurité sociale, conformément à l'évolution prévisionnelle des prix à la consommation hors tabac prévue 
dans le rapport économique et financier annexé à la loi de finances pour l'année considérée. 

 

b. Loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées 

 

- 

I. - Après le chapitre IX du titre IV du livre Ier du code de l'action sociale et des familles, il est inséré un 
chapitre X intitulé : « Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ». Ce chapitre comprend notamment 
les articles 9 et 11, le II de l'article 12 et l'article 14 de la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la 
solidarité pour l'autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées qui deviennent, 
respectivement, les articles L. 14-10-2, L. 14-10-4, L. 14-10-6 et L. 14-10-8 du code de l'action sociale et 
des familles. 

Article 55 

(…) 

 

- Article 60 
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(…) 

II. - L'article L. 14-10-4 du même code est complété par un 5° ainsi rédigé : 

« 5° La contribution des régimes d'assurance maladie mentionnée au deuxième alinéa de l'article L. 314-3. 
Cette contribution est répartie entre les régimes au prorata des charges qui leur sont imputables au titre du I 
de l'article L. 14-10-5. » 

 

 

2. Article L. 14-10-5 du code de l’action sociale et des familles 

a. Loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées 

 

- 

 

Article 60 

I. - Il est inséré, dans le chapitre X du titre IV du livre Ier du code de l'action sociale et des familles, un 
article L. 14-10-5 ainsi rédigé : 

« Art. L. 14-10-5. - La Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie retrace ses ressources et ses charges 
en six sections distinctes selon les modalités suivantes : 

« I. - Une section consacrée au financement des établissements ou services sociaux et médico-sociaux 
mentionnés à l'article L. 314-3-1, qui est divisée en deux sous-sections. 

« 1. La première sous-section est relative aux établissements et services mentionnés au 1° de l'article L. 314-
3-1 et à ceux du 2° du même article qui accueillent principalement des personnes handicapées. Elle retrace : 

« a) En ressources, une fraction au moins égale à 10 % et au plus égale à 14 % du produit des contributions 
visées aux 1° et 2° de l'article L. 14-10-4, ainsi que la part de la contribution des régimes d'assurance 
maladie, mentionnée au deuxième alinéa du I de l'article L. 314-3, qui est destinée au financement de ces 
établissements ou services ; 

« b) En charges, le remboursement aux régimes d'assurance maladie des charges afférentes à l'accueil de 
leurs affiliés dans ces établissements ou services. 

« 2. La deuxième sous-section est relative aux établissements et services mentionnés au 3° de l'article L. 
314-3-1 et à ceux du 2° du même article qui accueillent principalement des personnes âgées. Elle retrace : 

« a) En ressources, 40 % du produit des contributions visées aux 1° et 2° de l'article L. 14-10-4, ainsi que la 
part de la contribution des régimes d'assurance maladie, mentionnée au deuxième alinéa du I de l'article L. 
314-3, qui est destinée au financement de ces établissements ou services ; 

« b) En charges, le remboursement aux régimes d'assurance maladie des charges afférentes à l'accueil de 
leurs affiliés dans ces établissements ou services. 

« Les opérations comptables relatives aux produits et aux charges de la présente section sont effectuées 
simultanément à la clôture des comptes de l'exercice. 

« II. - Une section consacrée à la prestation d'allocation personnalisée d'autonomie mentionnée à l'article L. 
232-1. Elle retrace : 
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« a) En ressources, 20 % du produit des contributions visées aux 1° et 2° de l'article L. 14-10-4, le produit 
mentionné au 4° du même article et le produit de la contribution sociale généralisée mentionné au 3° du 
même article, diminué du montant mentionné au IV du présent article ; 

« b) En charges, un concours versé aux départements dans la limite des ressources mentionnées au a, destiné 
à couvrir une partie du coût de l'allocation personnalisée d'autonomie. Le montant de ce concours est réparti 
selon les modalités prévues à l'article L. 14-10-6. 

« III. - Une section consacrée à la prestation de compensation mentionnée à l'article L. 245-1. Elle retrace : 

« a) En ressources, une fraction au moins égale à 26 % et au plus égale à 30 % du produit des contributions 
visées aux 1° et 2° de l'article L. 14-10-4 ; 

« b) En charges, un concours versé aux départements dans la limite des ressources mentionnées au a, destiné 
à couvrir une partie du coût de la prestation de compensation et un concours versé pour l'installation ou le 
fonctionnement des maisons départementales des personnes handicapées. Les montants de ces concours sont 
répartis selon les modalités prévues à l'article L. 14-10-7. 

« Avant imputation des contributions aux sections mentionnées aux V et VI, l'ensemble des ressources 
destinées aux personnes handicapées, soit au titre des établissements et services financés par la sous-section 
mentionnée au 1 du I, soit au titre de la présente section, doit totaliser 40 % du produit des contributions 
visées aux 1° et 2° de l'article L. 14-10-4. 

« IV. - Une section consacrée à la promotion des actions innovantes et au renforcement de la 
professionnalisation des métiers de service en faveur des personnes âgées. Elle retrace : 

« a) En ressources, une fraction du produit visé au 3° de l'article L. 14-10-4, fixée par arrêté conjoint des 
ministres chargés de l'action sociale, de la sécurité sociale et du budget, qui ne peut être inférieure à 5 % ni 
supérieure à 12 % de ce produit ; 

« b) En charges, le financement de dépenses de modernisation des services ou de professionnalisation des 
métiers qui apportent au domicile des personnes âgées dépendantes une assistance dans les actes quotidiens 
de la vie, ainsi que de dépenses de formation et de qualification des personnels soignants recrutés dans le 
cadre des mesures de médicalisation des établissements et services mentionnés au 3° de l'article L. 314-3-1. 

« Les projets financés par cette section doivent être agréés par l'autorité compétente de l'Etat, qui recueille le 
cas échéant, dans les cas et conditions fixés par voie réglementaire, l'avis préalable de la Caisse nationale de 
solidarité pour l'autonomie. 

« V. - Une section consacrée au financement des autres dépenses en faveur des personnes handicapées et des 
personnes âgées dépendantes, qui retrace le financement des autres actions qui entrent dans le champ de 
compétence de la caisse, au titre desquelles notamment les dépenses d'animation et de prévention, et les frais 
d'études dans les domaines d'action de la caisse : 

« a) Pour les personnes âgées, ces charges sont retracées dans une sous-section spécifique abondée par une 
fraction, fixée par arrêté des ministres chargés des personnes âgées et du budget, des ressources prévues au a 
du 2 du I ; 

« b) Pour les personnes handicapées, ces charges sont retracées dans une sous-section spécifique abondée 
par une fraction, fixée par arrêté des ministres chargés des personnes handicapées et du budget, des 
ressources prévues au a du III. 

« VI. - Une section consacrée aux frais de gestion de la caisse. Les charges de cette section sont financées 
par un prélèvement sur les ressources mentionnées aux 1° à 4° de l'article L. 14-10-4, réparti entre les 
sections précédentes au prorata du montant des ressources qui leur sont affectées. 

« Par dérogation au I de l'article L. 14-10-8, les reports de crédits peuvent être affectés, en tout ou partie, à 
d'autres sections, par arrêté des ministres chargés des personnes âgées, des personnes handicapées et du 
budget après avis du conseil de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie. » 
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(…) 

 

3. Article L. 14-10-6 du code de l’action sociale et des familles 

a. Loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l'autonomie des 
personnes âgées et des personnes handicapées 

 

- 

I. - Les charges de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie sont constituées, pour l'année 2004, par 
: 

Article 12 

1° Le remboursement du capital et des intérêts de l'emprunt prévu par l'article 5 de la loi n° 2003-289 du 31 
mars 2003 portant modification de la loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la 
perte d'autonomie des personnes âgées et à l'allocation personnalisée d'autonomie. 

Cette charge est retracée dans une section spécifique abondée, à hauteur des besoins, par les produits des 
contributions visées aux 1° et 2° de l'article 11 ; 

2° Une contribution au financement par les régimes obligatoires de base de l'assurance maladie des 
établissements et services mentionnés au 6° du I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des 
familles pour les personnes âgées et au 2° de l'article L. 6111-2 du code de la santé publique. 

Cette charge est retracée dans une section spécifique abondée par 30 % du solde des produits des 
contributions mentionnées aux 1° et 2° de l'article 11, disponible après application du 1° du présent I ; 

3° Un concours versé aux départements, destiné à prendre en charge une partie du coût de l'allocation 
personnalisée d'autonomie visée à l'article L. 232-1 du code de l'action sociale et des familles. 

Le montant de ce concours est réparti selon les modalités prévues au II du présent article. 

Cette charge est retracée dans une section spécifique abondée par : 

a) Le produit de la contribution sociale généralisée mentionné au 3° de l'article 11, sous réserve des 
dispositions prévues au 4° du présent I ; 

b) 70 % du solde disponible, après application du 1° du présent I, des produits des contributions visées aux 
1° et 2° de l'article 11 ; 

c) Le produit prévu au 4° de l'article 11 ; 

4° Les dépenses de modernisation des services ou de professionnalisation de tous les métiers qui apportent 
au domicile des personnes âgées dépendantes une assistance dans les actes quotidiens de la vie afin, 
notamment, de promouvoir des actions innovantes, de renforcer la professionnalisation et de développer la 
qualité des services ainsi que les dépenses de formation et de qualification des personnels soignants recrutés 
dans le cadre des mesures nouvelles de médicalisation des établissements et services mentionnés au 6° du I 
de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles et au 2° de l'article L. 6111-2 du code de la 
santé publique. 

Cette charge est retracée dans une section spécifique abondée par une fraction du produit de la contribution 
sociale généralisée mentionné au 3° de l'article 11. Cette fraction, fixée par arrêté conjoint des ministres 
chargés de la sécurité sociale et du budget, ne peut être inférieure à 5 % ni supérieure à 12 % des sommes en 
cause. 

Les projets de modernisation de l'aide à domicile sont agréés par le ministre chargé des personnes âgées et 
financés par la caisse dans la limite des crédits disponibles ; 
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5° Les dépenses d'animation et de prévention dans les domaines d'action de la caisse en ce qui concerne les 
personnes âgées. 

Ces charges sont retracées dans une section spécifique abondée par une fraction, fixée par arrêté des 
ministres chargés de la sécurité sociale et du budget, des ressources de la section mentionnée au 2° ; 

6° Les frais de gestion de la caisse. 

La charge de ces frais est retracée dans une section spécifique, équilibrée par un prélèvement sur les 
ressources encaissées par la caisse réparti entre les sections mentionnées aux 2°, 3°, 4° et 5°, au prorata du 
montant des ressources qui leur sont affectées. 

La caisse suit l'ensemble de ces opérations dans des comptes spécifiques ouverts au titre desdites sections. 

II. - A compter de l'année 2004, le montant du concours visé au premier alinéa du 3° du I est réparti 
annuellement entre les départements en fonction des critères suivants : 

a) Le nombre de personnes âgées de plus de soixante-quinze ans ; 

b) Le montant des dépenses d'allocation personnalisée d'autonomie ; 

c) Le potentiel fiscal, déterminé selon les modalités définies à l'article L. 3334-6 du code général des 
collectivités territoriales ; 

d) Le nombre de bénéficiaires du revenu minimum d'insertion. 

En aucun cas, le rapport entre, d'une part, les dépenses réalisées au titre de l'allocation personnalisée 
d'autonomie de chaque département après déduction du montant ainsi réparti et, d'autre part, leur 
potentiel fiscal ne peut être supérieur à un taux fixé par voie réglementaire. Les dépenses 
correspondant à la fraction de ce rapport qui dépasse ce seuil sont prises en charge en totalité par la 
caisse. 

L'attribution résultant de l'opération définie au premier alinéa du présent II pour les départements 
autres que ceux ayant bénéficié d'un complément de dotation au titre de l'alinéa précédent est 
diminuée de la somme des montants ainsi calculés, au prorata de la répartition effectuée en 
application dudit alinéa entre ces seuls départements. 

Les opérations décrites aux deux alinéas précédents sont renouvelées jusqu'à ce que les dépenses 
laissées à la charge de chaque département n'excèdent pas le seuil défini au sixième alinéa du présent 
II. 

Le concours de la caisse aux départements fait l'objet d'acomptes correspondant au minimum à 90 % 
des produits disponibles de la section visée au 3° du I, après prise en compte des charges mentionnées 
au 6° dudit I. 

III. - Le II de l'article 5 de la loi n° 2003-289 du 31 mars 2003 précitée est abrogé. 

 

b. Loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées 

 

- 

I. - Après le chapitre IX du titre IV du livre Ier du code de l'action sociale et des familles, il est inséré un 
chapitre X intitulé : « Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ». Ce chapitre comprend notamment 
les articles 9 et 11, le II de l'article 12 et l'article 14 de la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la 
solidarité pour l'autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées qui deviennent, 

Article 55 
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respectivement, les articles L. 14-10-2, L. 14-10-4, L. 14-10-6 et L. 14-10-8 du code de l'action sociale 
et des familles. 

II. - Le deuxième alinéa de l'article L. 14-10-2 du même code est complété par les mots : « notamment régis 
par les conventions collectives applicables au personnel des organismes de sécurité sociale ». 

III. - 1. Au début du premier alinéa de l'article L. 14-10-6 du même code, les mots : « A compter de 
l'année 2004 » sont supprimés, et les mots : « visé au premier alinéa du 3° du I » sont remplacés par 
les mots : « mentionné au II de l'article L. 14-10-5 ». A la fin de l'avant-dernier alinéa du même 
article, les mots : « du présent II » sont supprimés. Au dernier alinéa du même article, les mots : « 3° 
du I » sont remplacés par les mots : « II de l'article L. 14-10-5 », et les mots : « 6° dudit I » sont 
remplacés par les mots : « VI du même article » ; 

(…) 

 

4. Article L. 14-10-7 du code de l’action sociale et des familles 

a. Loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées 

 

- 

Il est inséré, dans le chapitre X du titre IV du livre Ier du code de l'action sociale et des familles, un article 
L. 14-10-7 ainsi rédigé : 

Article 61 

« Art. L. 14-10-7. - I. - Les concours mentionnés au III de l'article L. 14-10-5 sont répartis entre les 
départements selon des modalités fixées par décrets en Conseil d'Etat pris après avis de la Caisse nationale 
de solidarité pour l'autonomie, en fonction de tout ou partie des critères suivants : 

« a) Le nombre de bénéficiaires dans le département, au titre de l'année écoulée, de la prestation de 
compensation mentionnée à l'article L. 245-1, corrigé, en cas de variation importante, par la valeur de ce 
nombre sur les années antérieures. Pour les années au cours desquelles cette prestation n'était pas ou pas 
exclusivement en vigueur, ce nombre est augmenté du nombre de bénéficiaires de l'allocation compensatrice 
mentionnée à l'article L. 245-1 dans sa rédaction antérieure à l'entrée en vigueur de la loi n° 2005-102 du 11 
février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées ; 

« b) Les caractéristiques des bénéficiaires et des montants individuels de prestation de compensation qui ont 
été versés au titre de l'année écoulée, et notamment le nombre de bénéficiaires d'allocations de montant 
élevé ; 

« c) Le nombre de bénéficiaires des prestations prévues aux articles L. 341-1, L. 821-1 et L. 821-2 du code 
de la sécurité sociale ; 

« d) Le nombre de bénéficiaires de l'allocation prévue à l'article L. 541-1 du code de la sécurité sociale ; 

« e) La population adulte du département dont l'âge est inférieur à la limite fixée en application du I de 
l'article L. 245-1 du présent code ; 

« f) Le potentiel fiscal, déterminé selon les modalités définies à l'article L. 3334-6 du code général des 
collectivités territoriales. 

« Le versement du concours relatif à l'installation et au fonctionnement des maisons départementales 
s'effectue conformément à une convention entre la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie et le 
département concerné, visant à définir des objectifs de qualité de service pour la maison départementale des 
personnes handicapées et à dresser le bilan de réalisation des objectifs antérieurs. 



 

20 
 

« II. - Le rapport entre, d'une part, les dépenses réalisées au titre de la prestation de compensation de chaque 
département après déduction du montant réparti conformément au I et, d'autre part, leur potentiel fiscal ne 
peut être supérieur à un taux fixé par voie réglementaire. Les dépenses correspondant à la fraction de ce 
rapport qui dépasse ce seuil sont prises en charge en totalité par la caisse. 

« L'attribution résultant de l'opération définie au I pour les départements autres que ceux ayant bénéficié 
d'un complément de dotation au titre de l'alinéa précédent est diminuée de la somme des montants ainsi 
calculés, au prorata de la répartition effectuée en application dudit alinéa entre ces seuls départements. 

« Les opérations décrites aux deux alinéas précédents sont renouvelées jusqu'à ce que les dépenses laissées à 
la charge de chaque département n'excèdent plus le seuil défini au premier alinéa du présent II. » 

 

5. Article L. 14-10-8 du code de l’action sociale et des familles 

a. Loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l'autonomie des 
personnes âgées et des personnes handicapées 

 

- 

I. - Les crédits affectés, au titre d'un exercice, aux sections mentionnées aux articles 12 et 13, qui n'ont pas 
été consommés à la clôture de l'exercice, donnent lieu à report automatique sur les exercices suivants. 

Article 14 

II. - Les produits résultant du placement, dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat, des 
disponibilités qui excèdent les besoins de trésorerie de la caisse sont affectés au financement des charges 
visées au 3° du I de l'article 12 et au 3° de l'article 13. 

 

b. Loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées 

 

- 

I. - Après le chapitre IX du titre IV du livre Ier du code de l'action sociale et des familles, il est inséré un 
chapitre X intitulé : « Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ». Ce chapitre comprend notamment 
les articles 9 et 11, le II de l'article 12 et l'article 14 de la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la 
solidarité pour l'autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées qui deviennent, 
respectivement, les articles L. 14-10-2, L. 14-10-4, L. 14-10-6 et L. 14-10-8 du code de l'action sociale et 
des familles. 

Article 55 

II. - Le deuxième alinéa de l'article L. 14-10-2 du même code est complété par les mots : « notamment régis 
par les conventions collectives applicables au personnel des organismes de sécurité sociale ». 

III. - 1. Au début du premier alinéa de l'article L. 14-10-6 du même code, les mots : « A compter de l'année 
2004 » sont supprimés, et les mots : « visé au premier alinéa du 3° du I » sont remplacés par les mots : « 
mentionné au II de l'article L. 14-10-5 ». A la fin de l'avant-dernier alinéa du même article, les mots : « du 
présent II » sont supprimés. Au dernier alinéa du même article, les mots : « 3° du I » sont remplacés par les 
mots : « II de l'article L. 14-10-5 », et les mots : « 6° dudit I » sont remplacés par les mots : « VI du même 
article » ; 

2. Au I de l'article L. 14-10-8 du même code, les mots : « aux sections mentionnées aux articles 12 et 13 
» sont remplacés par les mots : « aux sections et sous-sections mentionnées à l'article L. 14-10-5 ». A la 
fin du II du même article, les mots : « visées au 3° du I de l'article 12 et au 3° de l'article 13 » sont 
remplacés par les mots : « mentionnées aux II et III de l'article L. 14-10-5 ». 
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IV. - Au onzième alinéa (10°) de l'article L. 3332-2 du code général des collectivités territoriales, les mots : 
« instituée par la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l'autonomie des personnes 
âgées et des personnes handicapées » sont remplacés par les mots : « mentionnée à l'article L. 14-10-1 du 
code de l'action sociale et des familles ». 

V. - Les articles 8, 10 et 13 de la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 précitée sont abrogés. Pour l'article 13, 
cette abrogation prend effet à compter du 1er janvier 2006. 

 

C. Autres dispositions 

1. Loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la 
perte d'autonomie des personnes âgées et à l'allocation personnalisée 
d'autonomie   

 

TITRE Ier DISPOSITIONS MODIFIANT LE CODE DE L'ACTION SOCIALE ET DES FAMILLES ET 
RELATIVES A L'ALLOCATION PERSONNALISEE D'AUTONOMIE 

 

- 

 

Article 1er 

Le chapitre II du titre III du livre II du code de l'action sociale et des familles est ainsi rédigé : 

« Chapitre II « Allocation personnalisée d'autonomie 

 

« Section 1 « Allocation personnalisée d'autonomie et qualité des services aux personnes âgées 

 

« Art. L. 232-1. - Toute personne âgée résidant en France qui se trouve dans l'incapacité d'assumer les 
conséquences du manque ou de la perte d'autonomie liés à son état physique ou mental a droit à une 
allocation personnalisée d'autonomie permettant une prise en charge adaptée à ses besoins. 

« Cette allocation, définie dans des conditions identiques sur l'ensemble du territoire national, est destinée 
aux personnes qui, nonobstant les soins qu'elles sont susceptibles de recevoir, ont besoin d'une aide pour 
l'accomplissement des actes essentiels de la vie ou dont l'état nécessite une surveillance régulière. 

 

« Art. L. 232-2. - L'allocation personnalisée d'autonomie, qui a le caractère d'une prestation en nature, est 
accordée, sur sa demande, dans les limites de tarifs fixés par voie réglementaire, à toute personne attestant 
d'une résidence stable et régulière et remplissant les conditions d'âge et de perte d'autonomie, évaluée à 
l'aide d'une grille nationale, également définies par voie réglementaire. 

« Les personnes sans résidence stable doivent, pour prétendre au bénéfice de l'allocation personnalisée 
d'autonomie, élire domicile auprès de l'un des organismes mentionnés à l'article L. 232-13, agréé à cette fin 
conjointement par le représentant de l'Etat dans le département et par le président du conseil général. 

 

« Sous-section 1 « Prise en charge et allocation personnalisée d'autonomie à domicile 
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« Art. L. 232-3. - Lorsque l'allocation personnalisée d'autonomie est accordée à une personne résidant à 
domicile, elle est affectée à la couverture des dépenses de toute nature relevant d'un plan d'aide élaboré par 
une équipe médico-sociale. 

« L'allocation personnalisée d'autonomie est égale au montant de la fraction du plan d'aide que le 
bénéficiaire utilise, diminué d'une participation à la charge de celui-ci. Le montant maximum du plan d'aide 
est fixé par un tarif national en fonction du degré de perte d'autonomie déterminé à l'aide de la grille 
mentionnée à l'article L. 232-2 et revalorisé au 1er janvier de chaque année, au moins conformément à 
l'évolution des prix à la consommation hors tabac prévue dans le rapport économique et financier annexé au 
projet de loi de finances pour l'année civile à venir. 

 

« Art. L. 232-4. - La participation du bénéficiaire de l'allocation personnalisée d'autonomie est calculée en 
fonction de ses ressources déterminées dans les conditions fixées aux articles L. 132-1 et L. 132-2, selon un 
barème national revalorisé au 1er janvier de chaque année comme les pensions aux termes de la loi de 
financement de la sécurité sociale. 

« Les rentes viagères ne sont pas prises en compte pour le calcul des ressources de l'intéressé lorsqu'elles ont 
été constituées en sa faveur par un ou plusieurs de ses enfants ou lorsqu'elles ont été constituées par lui-
même ou son conjoint pour se prémunir contre le risque de perte d'autonomie. 

« De même, ne sont pas pris en compte, pour le calcul des ressources de l'intéressé, les concours financiers 
apportés par les enfants pour les prises en charge nécessitées par la perte d'autonomie de leurs parents, ainsi 
que certaines prestations sociales à objet spécialisé dont la liste est fixée par voie réglementaire. 

 

« Art. L. 232-5. - Pour l'application de l'article L. 232-3, sont considérées comme résidant à domicile les 
personnes accueillies dans les conditions fixées par les articles L. 441-1 à L. 443-10 ou hébergées dans un 
établissement visé au II de l'article L. 312-8. 

 

« Art. L. 232-6. - L'équipe médico-sociale recommande, dans le plan d'aide mentionné à l'article L. 232-3, 
les modalités d'intervention qui lui paraissent les plus appropriées compte tenu du besoin d'aide et de l'état 
de perte d'autonomie du bénéficiaire. 
 

« Dans les cas de perte d'autonomie les plus importants déterminés par voie réglementaire, lorsque le plan 
d'aide prévoit l'intervention d'une tierce personne à domicile, l'allocation personnalisée d'autonomie est, sauf 
refus exprès du bénéficiaire, affectée à la rémunération d'un service prestataire d'aide à domicile agréé dans 
les conditions fixées à l'article L. 129-1 du code du travail. 

« Quel que soit le degré de perte d'autonomie du bénéficiaire de l'allocation personnalisée d'autonomie, le 
montant de celle-ci est modulé, dans des conditions fixées par voie réglementaire, suivant l'expérience et le 
niveau de qualification de la tierce personne ou du service d'aide à domicile auquel il fait appel. 

 

« Art. L. 232-7. - Dans le délai d'un mois à compter de la notification de la décision d'attribution de la 
prestation, le bénéficiaire doit déclarer au président du conseil général le ou les salariés ou le service d'aide à 
domicile à la rémunération desquels est utilisée l'allocation personnalisée d'autonomie. Tout changement 
ultérieur de salarié ou de service doit être déclaré dans les mêmes conditions. 
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« Si le bénéficiaire choisit de recourir à un service d'aide à domicile agréé dans les conditions fixées à 
l'article L. 129-1 du code du travail, l'allocation personnalisée d'autonomie destinée à le rémunérer peut être 
versée sous forme de titre emploi-service. 

« Le bénéficiaire de l'allocation personnalisée d'autonomie peut employer un ou plusieurs membres de sa 
famille, à l'exception de son conjoint ou de son concubin ou de la personne avec laquelle il a conclu un pacte 
civil de solidarité. Le lien de parenté éventuel avec son salarié est mentionné dans sa déclaration. 

« Le versement de l'allocation personnalisée d'autonomie peut être suspendu à défaut de la déclaration 
mentionnée au premier alinéa dans le délai d'un mois, si le bénéficiaire n'acquitte pas la participation 
mentionnée à l'article L. 232-4, ou, sur rapport de l'équipe médico-sociale mentionnée à l'article L. 232-3, 
soit en cas de non-respect des dispositions de l'article L. 232-6, soit si le service rendu présente un risque 
pour la santé, la sécurité ou le bien-être physique ou moral de son bénéficiaire. 

 

« Sous-section 2 « Allocation personnalisée d'autonomie en établissement 

 

« Art. L. 232-8. - I. - Lorsque l'allocation personnalisée d'autonomie est accordée à une personne hébergée 
dans un établissement visé à l'article L. 312-8, elle est égale au montant des dépenses correspondant à son 
degré de perte d'autonomie dans le tarif de l'établissement afférent à la dépendance, diminué d'une 
participation du bénéficiaire de l'allocation personnalisée d'autonomie. 

« La participation du bénéficiaire de l'allocation personnalisée d'autonomie est calculée en fonction de ses 
ressources, déterminées dans les conditions fixées aux articles L. 132-1 et L. 132-2 ainsi qu'au deuxième 
alinéa de l'article L. 232-4, selon un barème national revalorisé au 1er janvier de chaque année comme les 
pensions aux termes de la loi de financement de la sécurité sociale. 

« Les rentes viagères ne sont pas prises en compte pour le calcul des ressources de l'intéressé lorsqu'elles ont 
été constituées en sa faveur par un ou plusieurs de ses enfants ou lorsqu'elles ont été constituées par lui-
même ou son conjoint pour se prémunir contre le risque de perte d'autonomie. 

« II. - Par dérogation aux dispositions de l'article L. 232-15 et dans le cadre de la convention pluriannuelle 
prévue à l'article L. 312-8, l'allocation personnalisée d'autonomie en établissement peut, à titre expérimental, 
être versée par le président du conseil général qui assure la tarification de l'établissement volontaire sous 
forme d'une dotation budgétaire globale afférente à la dépendance qui prend en compte le niveau de perte 
d'autonomie moyen des résidents de l'établissement. 

« Cette dotation budgétaire globale n'inclut pas la participation des résidents prévue au I du présent article. 

« Les tarifs afférents à la dépendance pour les résidents bénéficiaires de l'allocation personnalisée 
d'autonomie en établissement relevant d'autres départements que celui du président du conseil général qui a 
le pouvoir de tarification sont calculés conformément aux articles L. 315-1 et L. 315-6 et versés directement 
à l'établissement, le cas échéant, sous forme de dotation globale. Ces versements sont pris en compte pour le 
calcul de la dotation globale afférente à la dépendance. 

« Les modalités d'application du présent article sont fixées par voie réglementaire. L'évaluation des résultats 
de l'expérimentation intervient dans le cadre du bilan prévu à l'article 15 de la loi no 2001-647 du 20 juillet 
2001 relative à la prise en charge de la perte d'autonomie des personnes âgées et à l'allocation personnalisée 
d'autonomie. 

 

« Art. L. 232-9. - Il est garanti aux personnes accueillies dans les établissements visés à l'article L. 232-8 
habilités à recevoir des bénéficiaires de l'aide sociale départementale, un montant minimum tenu à leur 
disposition après paiement des prestations à leur charge mentionnées aux 2o et 3o de l'article L. 315-1 dont 
le montant, réévalué chaque année, est fixé par voie réglementaire. 
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« Art. L. 232-10. - Lorsque les conjoints, les concubins ou les personnes ayant conclu un pacte civil de 
solidarité résident, l'un à domicile, l'autre dans un établissement, le montant des prestations mentionnés aux 
2o et 3o de l'article L. 315-1 restant à la charge de ce dernier est fixé de manière qu'une partie des ressources 
du couple correspondant aux dépenses courantes de celui des conjoints, concubins ou personnes ayant 
conclu un pacte civil de solidarité restant à domicile lui soit réservée par priorité. 

« Cette somme ne peut être inférieure à un montant fixé par décret. Elle est déduite des ressources du couple 
pour calculer les droits à l'allocation personnalisée d'autonomie et à l'aide sociale visée à l'article L. 231-4 
auxquels peut prétendre celui des conjoints, des concubins ou des personnes ayant conclu un pacte civil de 
solidarité qui est accueilli en établissement. 

 

« Art. L. 232-11. - Les droits à prestation de la personne accueillie en établissement sont examinés au regard 
de l'allocation personnalisée d'autonomie puis au titre de l'aide sociale prévue à l'article L. 231-4. 

« Si la participation au titre de l'allocation personnalisée d'autonomie mentionnée au premier alinéa du I de 
l'article L. 232-8 ne peut être acquittée par un résident, celle-ci peut être prise en charge par l'aide sociale 
prévue à l'article L. 231-4 dans les conditions prévues au livre Ier. 

 

« Section 2 « Gestion de l'allocation personnalisée d'autonomie 

 

« Art. L. 232-12. - L'allocation personnalisée d'autonomie est accordée par décision du président du conseil 
général et servie par le département sur proposition d'une commission présidée par le président du conseil 
général ou son représentant. 

« Un décret précise les modalités de fonctionnement et la composition de cette commission qui réunit 
notamment des représentants du département et des organismes de sécurité sociale. 

 

« En cas d'urgence attestée, d'ordre médical ou social, le président du conseil général attribue l'allocation 
personnalisée d'autonomie à titre provisoire, et pour un montant forfaitaire fixé par décret, à dater du dépôt 
de la demande et jusqu'à l'expiration du délai de deux mois prévu au troisième alinéa de l'article L. 232-14. 

« L'allocation personnalisée d'autonomie est servie aux personnes sans résidence stable par le département 
où elles sont domiciliées en application du dernier alinéa de l'article L. 232-2. 

 

« Art. L. 232-13. - Une convention, dont les clauses respectent un cahier des charges fixé par arrêté 
interministériel, est conclue entre le département et les organismes de sécurité sociale pour organiser les 
modalités de leur coopération pour la mise en œuvre de l'allocation personnalisée d'autonomie à domicile. 

« Des conventions portant sur tout ou partie de cette mise en œuvre, et particulièrement sur celle des plans 
d'aide, peuvent également être conclues entre le département et des institutions et organismes publics 
sociaux et médico-sociaux, notamment des centres communaux ou intercommunaux d'action sociale, des 
centres locaux d'information et de coordination ou des organismes régis par le code de la mutualité ou des 
services d'aide à domicile agréés dans les conditions prévues à l'article L. 129-1 du code du travail. 
Toutefois, dans ce dernier cas, les institutions et organismes précédemment mentionnés ne peuvent 
participer à la mise en œuvre du plan d'aide qu'ils ont défini. 

« Les départements assurent la coordination de l'action gérontologique dans le cadre d'un schéma arrêté 
conjointement par le président du conseil général et le représentant de l'Etat dans le département. 
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« Le schéma définit les territoires de coordination de l'action gérontologique de proximité et établit des 
modalités d'information du public et de coordination des prestataires s'appuyant notamment sur des centres 
locaux d'information et de coordination. 

 

« Art. L. 232-14. - L'instruction de la demande d'allocation personnalisée d'autonomie comporte l'évaluation 
du degré de perte d'autonomie du demandeur et, s'il y a lieu, l'élaboration d'un plan d'aide par l'équipe 
médico-sociale mentionnée à l'article L. 232-3. 

« Lorsqu'il n'y a pas lieu d'élaborer un plan d'aide, un compte rendu de visite comportant des conseils est 
établi. 

« Les droits à l'allocation personnalisée d'autonomie sont ouverts à compter de la date du dépôt d'un dossier 
de demande complet. Dans un délai de deux mois à compter de cette date, le président du conseil général 
notifie la décision relative à l'allocation personnalisée d'autonomie au bénéficiaire. A défaut d'une 
notification dans ce délai, l'allocation personnalisée d'autonomie est réputée accordée pour un montant 
forfaitaire fixé par décret à compter du dépôt du dossier complet, jusqu'à la notification d'une décision 
expresse. 

« L'allocation personnalisée d'autonomie fait l'objet d'une révision périodique. Elle peut être révisée à tout 
moment en cas de modification de la situation du bénéficiaire. 

« L'allocation personnalisée d'autonomie est versée mensuellement à son bénéficiaire. Toutefois, une partie 
de son montant peut, compte tenu de la nature des dépenses, être versée selon une périodicité différente dans 
des conditions fixées par décret. 

 

« Art. L. 232-15. - L'allocation personnalisée d'autonomie est, le cas échéant, avec l'accord de son 
bénéficiaire, versée directement aux services prestataires d'aide à domicile visés à l'article L. 129-1 du code 
du travail ou aux établissements visés au 5o de l'article L. 312-1 du présent code et au 2o de l'article L. 
6111-2 du code de la santé publique. Cet accord peut être repris à tout moment par le bénéficiaire. 

 

« Art. L. 232-16. - Pour vérifier les déclarations des intéressés, les services chargés de l'évaluation des droits 
à l'allocation personnalisée d'autonomie peuvent demander toutes les informations nécessaires aux 
administrations publiques, notamment aux administrations fiscales, aux collectivités territoriales, aux 
organismes de sécurité sociale et de retraite complémentaire qui sont tenus de les leur communiquer. 
Lesdites informations doivent être limitées aux données nécessaires à l'identification de la situation du 
demandeur en vue de l'attribution de l'allocation personnalisée d'autonomie. Elles sont transmises et utilisées 
dans les conditions garantissant leur confidentialité. 

 

« Art. L. 232-17. - Chaque département transmet, dans des conditions fixées par décret, au fonds institué par 
l'article L. 232-21, à la fois des données comptables relatives aux dépenses nettes d'allocation personnalisée 
d'autonomie et des données statistiques et comptables relatives au développement du dispositif d'allocation 
personnalisée d'autonomie, à ses principales caractéristiques et notamment à celles de ses bénéficiaires ainsi 
qu'à l'activité des équipes médico-sociales et au suivi des conventions visées respectivement aux articles L. 
232-3 et L. 232-13, de façon à alimenter un système d'information organisé par décret pris après avis de la 
Commission nationale de l'informatique et des libertés. 

 

« Art. L. 232-18. - Le demandeur, le bénéficiaire de l'allocation personnalisée d'autonomie ou, le cas 
échéant, son représentant, le maire de la commune de résidence ou le représentant de l'Etat dans le 
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département peut saisir la commission mentionnée à l'article L. 232 12 pour qu'elle formule des propositions 
en vue du règlement des litiges relatifs à l'allocation personnalisée d'autonomie. 

« Pour l'exercice de cette attribution, la commission s'adjoint des représentants des usagers ainsi que des 
personnalités qualifiées, dont des représentants des organisations de retraités et personnes âgées désignés par 
les comités départementaux des retraités et personnes âgées. 

 

« Art. L. 232-19. - Les sommes servies au titre de l'allocation personnalisée d'autonomie ne font pas l'objet 
d'un recouvrement sur la succession du bénéficiaire, sur le légataire ou sur le donataire. 

 

« Art. L. 232-20. - Les recours contre les décisions relatives à l'allocation personnalisée d'autonomie sont 
formés devant les commissions départementales mentionnées à l'article L. 134-6, dans des conditions et 
selon les modalités prévues aux articles L. 134-1 à L. 134-10. 

« Lorsque le recours est relatif à l'appréciation du degré de perte d'autonomie, la commission départementale 
mentionnée à l'article L. 134-6 recueille l'avis d'un médecin titulaire d'un diplôme universitaire de gériatrie 
ou d'une capacité en gérontologie et gériatrie, choisi par son président sur une liste établie par le conseil 
départemental de l'ordre des médecins. 

 

« Section 3 

 

« Financement de l'allocation personnalisée d'autonomie 

 

« Art. L. 232-21. - I. - Il est créé un fonds dont la mission est de contribuer au financement de 
l'allocation personnalisée d'autonomie. Ce fonds, dénommé "Fonds de financement de l'allocation 
personnalisée d'autonomie", est un établissement public national à caractère administratif. 

« Les conditions de fonctionnement et de gestion du fonds, la composition de son conseil 
d'administration, constitué de représentants de l'Etat, et la composition de son conseil de surveillance, 
comprenant notamment des membres du Parlement et des représentants des départements, des 
régimes obligatoires de base d'assurance vieillesse et des personnes âgées, sont déterminées par voie 
réglementaire. 

 Le conseil d'administration du fonds transmet chaque année au Parlement et au Gouvernement, au 
plus tard le 15 octobre, un rapport présentant ses comptes prévisionnels pour l'année en cours et 
l'année suivante. Un rapport du conseil de surveillance, transmis selon les mêmes modalités, rend 
compte de la mise en œuvre du dispositif d'allocation personnalisée d'autonomie à partir des données 
statistiques mentionnées à l'article L. 232-17. 

« II. - Les dépenses du fonds sont constituées par : 

« 1o Un concours versé aux départements, destiné à prendre en charge une partie du coût de 
l'allocation. 

« Le montant de ce concours est réparti annuellement entre les départements, en fonction de la part 
des dépenses réalisées par chaque département au titre de l'allocation personnalisée d'autonomie dans 
le montant total des dépenses au titre de l'allocation personnalisée d'autonomie constaté l'année 
précédente pour l'ensemble des départements ; il est modulé en fonction du potentiel fiscal déterminé 
selon les modalités définies à l'article L. 3334-6 du code général des collectivités territoriales et du 
nombre de bénéficiaires du revenu minimum d'insertion de chaque département. 
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« Toutefois, au titre des deux premières années de fonctionnement du fonds, ce concours est réparti 
entre les départements en fonction du nombre de personnes âgées de plus de soixante-quinze ans, du 
potentiel fiscal déterminé selon les mêmes modalités et du nombre de bénéficiaires du revenu 
minimum d'insertion de chaque département. 

« Le montant ainsi réparti : 

« - ne peut excéder par département la moitié des dépenses d'allocation personnalisée d'autonomie 
dudit département. Le cas échéant, l'excédent constaté fait l'objet d'une régularisation au cours de 
l'exercice suivant ; 

« - est majoré pour les départements dont les dépenses d'allocation personnalisée d'autonomie 
rapportées au nombre de personnes âgées du département de plus de soixante-quinze ans excèdent 
d'au moins 30 % les dépenses d'allocation personnalisée d'autonomie de l'ensemble des départements 
rapportées au nombre total de personnes âgées de plus de soixante-quinze ans sur l'ensemble du 
territoire national. 

« Cette majoration, égale à 80 % de la fraction de dépenses excédant le seuil de 30 %, est prise en 
charge par le fonds et minore, à due concurrence, les montants à répartir en fonction des trois critères 
visés ci-dessus. 

« Des acomptes sont versés aux départements. Ils sont établis sur la base des trois critères visés ci-
dessus, dans la limite de 80 % des recettes disponibles du fonds après prise en compte des dépenses 
visées au 2o et au 3o . Ils sont régularisés au cours de l'exercice suivant par application de l'ensemble 
des critères ainsi définis, dans la limite des recettes de l'exercice au titre duquel est effectuée la 
régularisation. 

« En aucun cas, les dépenses relatives à l'allocation personnalisée d'autonomie de chaque département 
ne peuvent excéder un montant moyen par bénéficiaire égal à 80 % du montant au 1er janvier 2001 
de la majoration pour tierce personne mentionnée à l'article L. 335-1 du code de la sécurité sociale 
revalorisée, chaque année, comme les prix à la consommation hors tabac aux termes du rapport 
économique et financier annexé au projet de loi de finances pour l'année civile à venir. Les dépenses 
effectuées en dépassement de ce seuil sont prises en charge en totalité par le fonds et minorent, à due 
concurrence, les montants à répartir. 

« L'ensemble de ces dispositions sera réexaminé avant la fin de l'exercice 2003, en fonction du bilan 
mentionné à l'article 15 de la loi no 2001-647 du 20 juillet 2001 précitée ; 

« 2o Les dépenses de modernisation des services qui apportent au domicile des personnes âgées 
dépendantes une assistance dans les actes quotidiens de la vie, afin notamment de promouvoir des 
actions innovantes, de renforcer la professionnalisation et de développer la qualité de ces services. 

« Ces dépenses sont retracées dans une section spécifique du Fonds de financement de l'allocation 
personnalisée d'autonomie, dénommée "Fonds de modernisation de l'aide à domicile", abondée par 
une fraction de la recette mentionnée au 2o du III ; cette fraction, fixée par arrêté des ministres 
chargés de la sécurité sociale et du budget, ne peut être inférieure à 3 % ni supérieure à 10 % des 
sommes en cause. 

« Les projets de modernisation de l'aide à domicile sont agréés par le ministre chargé de l'action 
sociale et financés par le fonds dans la limite des crédits disponibles ; 

« 3o Le remboursement des frais de gestion du fonds. 

« III. - Les recettes affectées au financement des dépenses prévues au II sont constituées par : 

« 1o Une participation des régimes obligatoires de base d'assurance vieillesse, représentative d'une 
fraction identique pour tous les régimes, déterminée par voie réglementaire, des sommes consacrées 
par chacun de ceux-ci en 2000 aux dépenses d'aide ménagère à domicile au bénéfice des personnes 
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âgées dépendantes remplissant la condition de perte d'autonomie mentionnée à l'article L. 232-2 ; 
cette fraction ne peut être inférieure à la moitié ni supérieure aux trois quarts des sommes en cause ; 

« 2o Une fraction du produit des contributions sociales mentionnées aux articles L. 136-1, L. 136-6, L. 
136-7 et L. 136-7-1 du code de la sécurité sociale. » 
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2. Code de l’action sociale et des familles 

 

Partie législative. 

Livre Ier : Dispositions générales.  

Titre II : Compétences. 

Chapitre Ier : Collectivités publiques et organismes responsables. 

Section 1 : Départements. 

 

- 

Le département définit et met en œuvre la politique d'action sociale, en tenant compte des compétences 
confiées par la loi à l'Etat, aux autres collectivités territoriales ainsi qu'aux organismes de sécurité sociale. Il 
coordonne les actions menées sur son territoire qui y concourent. 

Article L. 121-1 : 

Il organise la participation des personnes morales de droit public et privé mentionnées à l'article L. 116-1 à 
la définition des orientations en matière d'action sociale et à leur mise en œuvre. 

Les prestations légales d'aide sociale sont à la charge du département dans lequel les bénéficiaires ont leur 
domicile de secours, à l'exception des prestations énumérées à l'article L. 121-7. 

 

- 

Sont à la charge de l'Etat au titre de l'aide sociale :  

Article L. 121-7 : 

1° Les dépenses d'aide sociale engagées en faveur des personnes mentionnées aux articles L. 111-3 et L. 
232-6 ;  

2° Les frais d'aide médicale de l'Etat, mentionnée au titre V du livre II ;  

3° La part du revenu de solidarité active financée par le fonds national des solidarités actives en application 
de l'article L. 262-24 ;  

4° L'allocation simple aux personnes âgées, mentionnée à l'article L. 231-1 ;  

5° L'allocation différentielle aux adultes handicapés, mentionnée à l'article L. 241-2 ;  

6° Les frais d'hébergement, d'entretien et de formation professionnelle des personnes handicapées dans les 
établissements de rééducation professionnelle, mentionnés aux articles L. 344-3 à L. 344-6 ;  

7° Les frais de fonctionnement des centres d'aide par le travail, mentionnés aux articles L. 344-2 à L. 344-6 ;  

8° Les mesures d'aide sociale en matière de logement, d'hébergement et de réinsertion, mentionnées aux 
articles L. 345-1 à L. 345-3 ;  

9° L'allocation aux familles dont les soutiens indispensables accomplissent le service national, mentionnée à 
l'article L. 212-1 ;  

10° Les frais d'accueil et d'hébergement des étrangers dans les centres d'accueil pour demandeurs d'asile 
mentionnés à l'article L. 348-1. 
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Livre II : Différentes formes d'aide et d'action sociales 

Titre III : Personnes âgées 

Chapitre II : Allocation personnalisée d'autonomie 

Section 1 : Allocation personnalisée d'autonomie et qualité des services aux personnes âgées. 

 

- 

Modifié par Loi n°2001-647 du 20 juillet 2001 - art. 1 JORF 21 juillet 2001 en vigueur le 1er janvier 2002 

Article L. 232-1  

Toute personne âgée résidant en France qui se trouve dans l'incapacité d'assumer les conséquences du 
manque ou de la perte d'autonomie liés à son état physique ou mental a droit à une allocation personnalisée 
d'autonomie permettant une prise en charge adaptée à ses besoins. 

Cette allocation, définie dans des conditions identiques sur l'ensemble du territoire national, est destinée aux 
personnes qui, nonobstant les soins qu'elles sont susceptibles de recevoir, ont besoin d'une aide pour 
l'accomplissement des actes essentiels de la vie ou dont l'état nécessite une surveillance régulière. 

 

- 

(Version en vigueur du 1er janvier 2002 au 1er juillet 2007) 

Article L. 232-2 

Modifié par Loi n°2001-647 du 20 juillet 2001 - art. 1 JORF 21 juillet 2001 en vigueur le 1er janvier 2002 

L'allocation personnalisée d'autonomie, qui a le caractère d'une prestation en nature, est accordée, sur sa 
demande, dans les limites de tarifs fixés par voie réglementaire, à toute personne attestant d'une résidence 
stable et régulière et remplissant les conditions d'âge et de perte d'autonomie, évaluée à l'aide d'une grille 
nationale, également définies par voie réglementaire.  

Les personnes sans résidence stable doivent, pour prétendre au bénéfice de l'allocation personnalisée 
d'autonomie, élire domicile auprès de l'un des organismes mentionnés à l'article L. 232-13, agréé à cette fin 
conjointement par le représentant de l'Etat dans le département et par le président du conseil général.  

 

Section 3 : Financement de l'allocation personnalisée d'autonomie 

 

- 

Modifié par Loi n°2003-289 du 31 mars 2003 - art. 5 JORF 1er avril 2003 

Article L. 232-21  

Abrogé par Loi n°2004-626 du 30 juin 2004 - art. 15 (V) JORF 1er juillet 2004 

I. - Il est créé un fonds dont la mission est de contribuer au financement de l'allocation personnalisée 
d'autonomie. Ce fonds, dénommé "Fonds de financement de l'allocation personnalisée d'autonomie", est un 
établissement public national à caractère administratif. 

Les conditions de fonctionnement et de gestion du fonds, la composition de son conseil d'administration, 
constitué de représentants de l'Etat, et la composition de son conseil de surveillance, comprenant notamment 
des membres du Parlement et des représentants des départements, des régimes obligatoires de base 
d'assurance vieillesse et des personnes âgées, sont déterminées par voie réglementaire. 
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Le conseil d'administration du fonds transmet chaque année au Parlement et au Gouvernement, au plus tard 
le 15 octobre, un rapport présentant ses comptes prévisionnels pour l'année en cours et l'année suivante. Un 
rapport du conseil de surveillance, transmis selon les mêmes modalités, rend compte de la mise en œuvre du 
dispositif d'allocation personnalisée d'autonomie à partir des données statistiques mentionnées à l'article L. 
232-17. 

II. - Les dépenses du fonds sont constituées par : 

1° Un concours versé aux départements, destiné à prendre en charge une partie du coût de l'allocation. 

Le montant de ce concours est réparti annuellement entre les départements, en fonction de la part des 
dépenses réalisées par chaque département au titre de l'allocation personnalisée d'autonomie dans le montant 
total des dépenses au titre de l'allocation personnalisée d'autonomie constaté l'année précédente pour 
l'ensemble des départements ; il est modulé en fonction du potentiel fiscal déterminé selon les modalités 
définies à l'article L. 3334-6 du code général des collectivités territoriales et du nombre de bénéficiaires du 
revenu minimum d'insertion de chaque département. 

Toutefois, au titre des deux premières années de fonctionnement du fonds, ce concours est réparti entre les 
départements en fonction du nombre de personnes âgées de plus de soixante-quinze ans, du potentiel fiscal 
déterminé selon les mêmes modalités et du nombre de bénéficiaires du revenu minimum d'insertion de 
chaque département. 

Le montant ainsi réparti : 

- ne peut excéder par département la moitié des dépenses d'allocation personnalisée d'autonomie dudit 
département. Le cas échéant, l'excédent constaté fait l'objet d'une régularisation au cours de l'exercice 
suivant ; 

- est majoré pour les départements dont les dépenses d'allocation personnalisée d'autonomie rapportées au 
nombre de personnes âgées du département de plus de soixante-quinze ans excèdent d'au moins 30 % les 
dépenses d'allocation personnalisée d'autonomie de l'ensemble des départements rapportées au nombre total 
de personnes âgées de plus de soixante-quinze ans sur l'ensemble du territoire national. 

Cette majoration, égale à 80 % de la fraction de dépenses excédant le seuil de 30 %, est prise en charge par 
le fonds et minore, à due concurrence, les montants à répartir en fonction des trois critères visés ci-dessus. 

Des acomptes sont versés aux départements. Ils sont établis sur la base des trois critères visés ci-dessus et 
correspondent au minimum à 90 % des recettes disponibles du fonds après prise en compte des dépenses 
visées aux 2°, 3° et 4°. Ils sont régularisés au cours de l'exercice suivant par application de l'ensemble des 
critères ainsi définis, dans la limite des recettes de l'exercice au titre duquel est effectuée la régularisation. 

En aucun cas, les dépenses relatives à l'allocation personnalisée d'autonomie de chaque département ne 
peuvent excéder un montant moyen par bénéficiaire égal à 80 % du montant au 1er janvier 2001 de la 
majoration pour tierce personne mentionnée à l'article L. 335-1 du code de la sécurité sociale revalorisée, 
chaque année, comme les prix à la consommation hors tabac aux termes du rapport économique et financier 
annexé au projet de loi de finances pour l'année civile à venir. Les dépenses effectuées en dépassement de ce 
seuil sont prises en charge en totalité par le fonds et minorent, à due concurrence, les montants à répartir. 

L'ensemble de ces dispositions sera réexaminé avant la fin de l'exercice 2003, en fonction du bilan 
mentionné à l'article 15 de la loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 précitée ; 

2° Les dépenses de modernisation des services qui apportent au domicile des personnes âgées dépendantes 
une assistance dans les actes quotidiens de la vie, afin notamment de promouvoir des actions innovantes, de 
renforcer la professionnalisation et de développer la qualité de ces services. 

Ces dépenses sont retracées dans une section spécifique du Fonds de financement de l'allocation 
personnalisée d'autonomie, dénommée "Fonds de modernisation de l'aide à domicile", abondée par une 
fraction de la recette mentionnée au 2° du III ; cette fraction, fixée par arrêté des ministres chargés de la 
sécurité sociale et du budget, ne peut être inférieure à 3 % ni supérieure à 10 % des sommes en cause. 
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Les projets de modernisation de l'aide à domicile sont agréés par le ministre chargé de l'action sociale et 
financés par le fonds dans la limite des crédits disponibles ; 

3° Le remboursement des frais de gestion du fonds ; 

4° Un concours spécifique versé à titre exceptionnel pour 2003 aux départements dont le rapport entre, d'une 
part, les dépenses au titre de l'allocation personnalisée d'autonomie en 2003 après déduction du concours 
prévu au 1° au titre de 2003 et, d'autre part, le potentiel fiscal tel que défini au 1°, est supérieur à un taux 
fixé par décret. Ce concours peut faire l'objet d'acomptes. 

Ce concours est réparti entre les départements concernés en fonction du montant du rapport défini à l'alinéa 
précédent. Les modalités de la répartition sont fixées par décret. 

Ce concours est égal à une fraction du montant de l'emprunt visé au 3° du III. Cette fraction est fixée par 
décret dans la limite de 20 % de ce montant ; 

5° Les dépenses relatives au remboursement de l'emprunt mentionné au III. 

III. - Les recettes affectées au financement des dépenses prévues au II sont constituées par : 

1° Une participation des régimes obligatoires de base d'assurance vieillesse, représentative d'une fraction 
identique pour tous les régimes, déterminée par voie réglementaire, des sommes consacrées par chacun de 
ceux-ci en 2000 aux dépenses d'aide ménagère à domicile au bénéfice des personnes âgées dépendantes 
remplissant la condition de perte d'autonomie mentionnée à l'article L. 232-2 ; cette fraction ne peut être 
inférieure à la moitié ni supérieure aux trois quarts des sommes en cause ; 

2° Une fraction du produit des contributions sociales mentionnées aux articles L. 136-1, L. 136-6, L. 136-7 
et L. 136-7-1 du code de la sécurité sociale ; 

3° A titre exceptionnel en 2003, un emprunt souscrit par le fonds au cours de l'exercice 2003, dont le 
montant et la durée de remboursement sont fixés par décret, pour aider les départements à faire face à la 
montée en charge de l'allocation personnalisée d'autonomie. 

NOTA:  

Loi 2003-289 2003-03-31 art. 5 II : La charge et le remboursement de l'emprunt mentionnés au 3° du III de l'article L. 
232-21 du code de l'action sociale et des familles seront assurés dans les conditions prévues par la loi de finances et 
dans le respect du concours financier de l'Etat aux départements tel qu'il est défini au 1° du II dudit article. 
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Livre II : Différentes formes d'aide et d'action sociales.  

Titre IV : Personnes handicapées. 

Chapitre V : Prestation de compensation. 

 

- 

Version en vigueur du 12 février 2005 au 1er avril 2008 

Article L. 245-1  

Modifié par Loi n°2005-102 du 11 février 2005 - art. 12 JORF 12 février 2005 

 

I. - Toute personne handicapée résidant de façon stable et régulière en France métropolitaine, dans les 
départements mentionnés à l'article L. 751-1 du code de la sécurité sociale ou à Saint-Pierre-et-Miquelon, 
ayant dépassé l'âge d'ouverture du droit à l'allocation d'éducation de l'enfant handicapé prévue à l'article L. 
541-1 du même code, dont l'âge est inférieur à une limite fixée par décret et dont le handicap répond à des 
critères définis par décret prenant notamment en compte la nature et l'importance des besoins de 
compensation au regard de son projet de vie, a droit à une prestation de compensation qui a le caractère 
d'une prestation en nature qui peut être versée, selon le choix du bénéficiaire, en nature ou en espèces. 

Lorsque le bénéficiaire de la prestation de compensation dispose d'un droit ouvert de même nature au titre 
d'un régime de sécurité sociale, les sommes versées à ce titre viennent en déduction du montant de la 
prestation de compensation dans des conditions fixées par décret. 

Un décret en Conseil d'Etat précise la condition de résidence mentionnée au premier alinéa. 

II. - Peuvent également prétendre au bénéfice de cette prestation : 

1° Les personnes d'un âge supérieur à la limite mentionnée au I mais dont le handicap répondait, avant cet 
âge limite, aux critères mentionnés audit I, sous réserve de solliciter cette prestation avant un âge fixé par 
décret ; 

2° Les personnes d'un âge supérieur à la limite mentionnée au I mais qui exercent une activité 
professionnelle au-delà de cet âge et dont le handicap répond aux critères mentionnés audit I. 

III. - Peuvent également prétendre au bénéfice de l'élément de la prestation mentionné au 3° de l'article L. 
245-3, dans des conditions fixées par décret, les bénéficiaires de l'allocation prévue à l'article L. 541-1 du 
code de la sécurité sociale, lorsqu'ils sont exposés, du fait du handicap de leur enfant, à des charges relevant 
dudit 3°. Ces charges ne peuvent alors être prises en compte pour l'attribution du complément de l'allocation 
susmentionnée. 
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Livre III : Action sociale et médico-sociale mise en oeuvre par des établissements et des services  

Titre Ier : Etablissements et services soumis à autorisation  

Chapitre II : Organisation de l'action sociale et médico-sociale 

Section 1 : Etablissements et services sociaux et médico-sociaux 

 

- 

I.-Sont des établissements et services sociaux et médico-sociaux, au sens du présent code, les établissements 
et les services, dotés ou non d'une personnalité morale propre, énumérés ci-après :  

Article L. 312-1 

(…) 

6° Les établissements et les services qui accueillent des personnes âgées ou qui leur apportent à domicile 
une assistance dans les actes quotidiens de la vie, des prestations de soins ou une aide à l'insertion sociale ;  

(…) 

 

Section 2 : Règles budgétaires et de financement 

 

- 

Version en vigueur du 12 février 2005 au 22 décembre 2006 

Article L. 314-3 

Modifié par Loi n°2005-102 du 11 février 2005 - art. 59 JORF 12 février 2005 

I. - Le financement de celles des prestations des établissements et services mentionnés à l'article L. 314-3-1 
qui sont à la charge des organismes de sécurité sociale est soumis à un objectif de dépenses.  

Cet objectif est fixé chaque année par arrêté des ministres chargés de la sécurité sociale, de l'action sociale, 
de l'économie et du budget en fonction, d'une part, d'une contribution des régimes d'assurance maladie fixée 
par le même arrêté au sein de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie voté par le Parlement et, 
d'autre part, du montant prévisionnel des produits mentionnés aux 1° et 2° de l'article L. 14-10-4.  

Il prend en compte l'impact des éventuelles modifications des règles de tarification des prestations, ainsi que 
celui des changements de régime de financement des établissements et services concernés.  

Sur la base de cet objectif, et après imputation de la part mentionnée à l'article L. 162-43 du code de la 
sécurité sociale, les mêmes ministres arrêtent, dans les quinze jours qui suivent la publication de la loi de 
financement de la sécurité sociale, le montant total annuel des dépenses prises en compte pour le calcul des 
dotations globales, forfaits, prix de journée et tarifs afférents aux prestations mentionnées au premier alinéa.  

II. - Le montant total annuel mentionné au dernier alinéa du I est réparti par la Caisse nationale de solidarité 
pour l'autonomie en dotations régionales limitatives.  

Les montants de ces dotations sont fixés en fonction des besoins des personnes handicapées et âgées 
dépendantes, tels qu'ils résultent des programmes interdépartementaux mentionnés à l'article L. 312-5-1, et 
des priorités définies au niveau national en matière d'accompagnement des personnes handicapées et des 
personnes âgées. Ils intègrent l'objectif de réduction progressive des inégalités dans l'allocation des 
ressources entre régions, et peuvent à ce titre prendre en compte l'activité et le coût moyen des 
établissements et services.  
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III. - Pour ceux des établissements et services mentionnés à l'article L. 314-3-1 dont le tarif des prestations 
est fixé par le représentant de l'Etat dans le département, conformément aux priorités du programme 
interdépartemental et dans un souci d'articulation de l'offre sanitaire et de l'offre médico-sociale, le 
représentant de l'Etat dans la région, en liaison avec le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation, le 
directeur de la caisse régionale d'assurance maladie et les représentants de l'Etat dans les départements, 
propose à la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie une répartition de la dotation régionale 
mentionnée au II en dotations départementales limitatives.  

La Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie arrête le montant de ces dotations.  

Dans les mêmes conditions, ces dotations départementales peuvent être réparties en dotations affectées à 
certaines catégories de bénéficiaires ou à certaines prestations.  

 

 

Partie règlementaire. 

Livre Ier : Dispositions générales. 

Titre IV : Institutions. 

Chapitre X : Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie. 

Section V : Concours versés aux départements. 

Sous-section 1 : Concours au titre de la prestation de compensation et au titre des maisons 
départementales des personnes handicapées. 

 

- 

Le concours mentionné au III de l'article L. 14-10-5 destiné à couvrir une partie du coût de la prestation de 
compensation mentionnée à l'article L. 245-1 est réparti entre les départements en tenant compte : 

Article R. 14-10-32 : 

de la population adulte de chaque département dont l'âge est inférieur à la limite fixée en application du I de 
l'article L. 245-1 ; 

du nombre de bénéficiaires dans chaque département de l'allocation prévue à l'article L. 541-1 du code de la 
sécurité sociale, du nombre de bénéficiaires de la prestation prévue aux articles L. 821-1, L. 821-2 de ce 
code et du nombre de bénéficiaires de la pension d'invalidité prévue à l'article L. 341-1 du même code ; 

du nombre de bénéficiaires dans chaque département de la prestation de compensation mentionnée à l'article 
L. 245-1, augmenté du nombre de bénéficiaires de l'allocation compensatrice mentionnée au même article 
dans sa rédaction antérieure à l'entrée en vigueur de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des 
droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées ; 

du potentiel fiscal dans chaque département tel que défini à l'article L. 3334-6 du code général des 
collectivités territoriales. 

La répartition par département est opérée selon la formule suivante : 

Fd = (PAAd/ PAAd) x 60 % + (PAESd + PAAHd + PPId)/ (PAESd + PAAHd + PPId) x 30 % + (PCd/ 
PCd) x 30 % - (PFd/ PFd) x 20 % 

dans laquelle : 

a) Fd représente la fraction attribuée à un département ; 
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b) PAAd représente le nombre de personnes adultes du département dont l'âge est inférieur à la limite fixée 
en application du I de l'article L. 245-1 tel qu'il figure dans les statistiques démographiques annuelles 
départementales produites par l'Institut national de la statistique et des études économiques disponibles au 
31 décembre de l'année au titre de laquelle la répartition est effectuée ; 

c) PAESd représente le nombre de personnes bénéficiaires, dans le département, de l'allocation d'éducation 
de l'enfant handicapé prévue à l'article L. 541-1 du code de la sécurité sociale ou de l'allocation d'éducation 
spéciale prévue à l'article L. 541-1 dans sa rédaction antérieure à l'entrée en vigueur de la loi n° 2005-102 du 
11 février 2005, disponible au 31 décembre de l'année au titre de laquelle la répartition est effectuée ; 

d) PAAHd le nombre de personnes bénéficiaires, dans le département, de l'allocation pour adultes 
handicapés prévue aux articles L. 821-1 et L. 821-2 du code de la sécurité sociale, disponible au 31 
décembre de l'année au titre de laquelle la répartition est effectuée ; 

e) PPId le nombre de personnes bénéficiaires, dans le département, de la pension d'invalidité prévue à 
l'article L. 341-1 du code de la sécurité sociale, disponible au 31 décembre de l'année au titre de laquelle la 
répartition est effectuée ; 

f) PCd représente le nombre de personnes bénéficiaires, dans le département, de la prestation de 
compensation mentionnée à l'article L. 245-1 augmenté, pour les années au cours desquelles cette prestation 
n'était pas en vigueur ou n'est pas exclusivement en vigueur, du nombre de bénéficiaires de l'allocation 
compensatrice mentionnée à l'article L. 245-1 dans sa rédaction antérieure à l'entrée en vigueur de la loi n° 
2005-102 du 11 février 2005, apprécié au 31 décembre de l'année au titre de laquelle la répartition est 
effectuée ; 

g) PFd représente, pour ce département, le potentiel fiscal de l'année au titre de laquelle la répartition est 
effectuée, tel que défini à l'article L. 3334-6 du code général des collectivités territoriales. 

Le montant du concours attribué à un département est égal à la fraction attribuée à ce département en 
application de la formule définie ci-dessus, par rapport au montant total du concours afférent à la prestation 
de compensation. 

 

- 

Le taux prévu au premier alinéa du II de l'article L. 14-10-7 est fixé par arrêté conjoint des ministres chargés 
des personnes handicapées, des collectivités territoriales et du budget. Il ne peut être supérieur à 30 %. 

Article R. 14-10-33 : 

 

Sous-section 2 : Concours au titre de l'allocation personnalisée d'autonomie. 

 

- 

Le montant du concours mentionné au II de l'article L. 14-10-5 et à l'article L. 14-10-6 est réparti entre les 
départements en tenant compte : 

Article R. 14-10-38 : 

- du nombre de personnes âgées de plus de soixante-quinze ans, pour 50 % ; 

- de la dépense d'allocation personnalisée d'autonomie, pour 20 % ; 

- du potentiel fiscal, pour 25 % ; 

- du nombre de bénéficiaires de l'allocation de revenu minimum d'insertion, pour 5 %, selon la formule 
suivante : 

Fd = (PAd/S PAd) x 50 % + (Dd/Dd)S x 20 %) - (PFd/S PFd) x 25 % + (RMI d/S RMId) x 5 % 
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dans laquelle : 

a) Fd représente la fraction attribuée à un département ; 

b) PAd représente le nombre de personnes âgées de soixante-quinze ans ou plus du département tel qu'il 
figure dans les statistiques démographiques annuelles départementales produites par l'INSEE disponibles au 
31 décembre de l'année au titre de laquelle la répartition est effectuée ; 

c) Dd représente les dépenses d'allocation personnalisée d'autonomie réalisées par le département au titre de 
l'année pour laquelle la répartition est effectuée ; sont seules prises en compte les dépenses consacrées à 
l'allocation personnalisée d'autonomie prévue à l'article L. 232-1, à l'exclusion de tout complément apporté à 
cette allocation par le département ; 

d) PFd représente, pour ce département, le potentiel fiscal de l'année précédant l'année au titre de laquelle la 
répartition est effectuée, tel que défini à l'article L. 3334-6 du code général des collectivités territoriales ; 

e) RMId représente le nombre de bénéficiaires de l'allocation de revenu minimum d'insertion depuis plus de 
trois mois, résidant dans ce département, de l'année précédant celle au titre de laquelle la répartition est 
effectuée, publié par la Caisse nationale des allocations familiales et la Caisse centrale de la mutualité 
sociale agricole. 

Le montant attribué à un département est égal à la fraction attribuée à ce département en application du 
calcul ci-dessus, rapportée à la somme des fractions et multipliée par le montant total des concours. 

Ce montant ne peut être supérieur au montant de la dépense d'allocation personnalisée d'autonomie du 
département. 

 

- 

Le taux prévu au sixième alinéa de l'article L. 14-10-6 ne peut être supérieur à 30 %. Il est fixé par un arrêté 
conjoint des ministres chargés de la sécurité sociale, des personnes âgées, des collectivités territoriales et du 
budget. 

Article R. 14-10-39 : 
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1. Code de la sécurité sociale 

Livre 1 : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base. 

Titre 3 : Dispositions communes relatives au financement. 

Chapitre 6 : Contribution sociale généralisée. 

Section 1 : De la contribution sociale sur les revenus d'activité et sur les revenus de remplacement. 

 

- 

Il est institué une contribution sociale sur les revenus d'activité et sur les revenus de remplacement à laquelle 
sont assujettis : 

Article L. 136-1 : 

1° Les personnes physiques qui sont à la fois considérées comme domiciliées en France pour l'établissement 
de l'impôt sur le revenu et à la charge, à quelque titre que ce soit, d'un régime obligatoire français 
d'assurance maladie ; 

2° Les agents de l'Etat, des collectivités locales et de leurs établissements publics à caractère administratif 
qui exercent leurs fonctions ou sont chargés de mission hors de France, dans la mesure où leur rémunération 
est imposable en France et où ils sont à la charge, à quelque titre que ce soit, d'un régime obligatoire français 
d'assurance maladie. 

(…) 

- 

I.-Les personnes physiques fiscalement domiciliées en France au sens de l'article 4 B du code général des 
impôts sont assujetties à une contribution sur les revenus du patrimoine assise sur le montant net retenu pour 
l'établissement de l'impôt sur le revenu, à l'exception de ceux ayant déjà supporté la contribution au titre des 
articles L. 136-3, L. 136-4 et L. 136-7 :  

Article L. 136-6 : 

a) Des revenus fonciers ;  

b) Des rentes viagères constituées à titre onéreux ;  

c) Des revenus de capitaux mobiliers ;  

d) (Abrogé)  

e) Des plus-values, gains en capital et profits réalisés sur les marchés à terme d'instruments financiers et de 
marchandises, ainsi que sur les marchés d'options négociables, soumis à l'impôt sur le revenu à un taux 
proportionnel, de même que des distributions définies aux 7 et 8 du II de l'article 150-0 A du code général 
des impôts, des avantages définis aux 6 et 6 bis de l'article 200 A du même code et du gain défini à l'article 
150 duodecies du même code ;  

f) De tous revenus qui entrent dans la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux, des bénéfices non 
commerciaux ou des bénéfices agricoles au sens du code général des impôts, à l'exception de ceux qui sont 
assujettis à la contribution sur les revenus d'activité et de remplacement définie aux articles L. 136-1 à L. 
136-5.  

Pour la détermination de l'assiette de la contribution, il n'est pas fait application des abattements mentionnés 
au I de l'article 125-0 A, à l'article 150-0 D bis et aux 2° et 5° du 3 de l'article 158 du code général des 
impôts, ainsi que, pour les revenus de capitaux mobiliers, des dépenses effectuées en vue de l'acquisition et 
de la conservation du revenu.  
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Sont également soumis à cette contribution :  

1° (Abrogé)  

2° Les gains nets exonérés en application du 3 du I et du I bis de l'article 150-0 A du même code ainsi que 
les plus-values exonérées en application du 3 du I et du 7 du III du même article ;  

3° Les plus-values à long terme exonérées en application de l'article 151 septies A du même code ;  

4° Les revenus, produits et gains exonérés en application du II de l'article 155 B du même code.  

II.-Sont également assujettis à la contribution, dans les conditions et selon les modalités prévues au I ci-
dessus :  

a) Les sommes soumises à l'impôt sur le revenu en application des articles 168,1649 A,1649 quater A et 
1649 quater-0 B bis à 1649 quater-0 B ter, du code général des impôts, ainsi que de l'article L. 69 du livre 
des procédures fiscales ;  

a bis) Les sommes soumises à l'impôt sur le revenu en application du 1° de l'article L. 66 du livre des 
procédures fiscales et qui ne sont pas assujetties à la contribution en vertu d'une autre disposition ;  

b) Tous autres revenus dont l'imposition est attribuée à la France par une convention internationale relative 
aux doubles impositions et qui n'ont pas supporté la contribution prévue à l'article L. 136-1.  

II. bis. (Abrogé)  

III.-La contribution portant sur les revenus mentionnés aux I et II ci-dessus est assise, contrôlée et recouvrée 
selon les mêmes règles et sous les mêmes sûretés, privilèges et sanctions que l'impôt sur le revenu. Le 
produit annuel de cette contribution résultant de la mise en recouvrement du rôle primitif est versé le 25 
novembre au plus tard aux organismes affectataires.  

Les dispositions de l'article L. 80 du livre des procédures fiscales sont applicables.  

Il n'est pas procédé au recouvrement de la contribution lorsque le montant total par article de rôle est 
inférieur à 61 euros.  

La majoration de 10 % prévue à l'article 1730 du code général des impôts est appliquée au montant de la 
contribution qui n'a pas été réglé dans les trente jours suivant la mise en recouvrement. 

 

- 

I.-Lorsqu'ils sont payés à des personnes physiques fiscalement domiciliées en France au sens de l'article 4 B 
du code général des impôts, les produits de placements sur lesquels est opéré le prélèvement prévu à l'article 
125 A du code général des impôts, ainsi que les produits de même nature retenus pour l'établissement de 
l'impôt sur le revenu lorsque la personne qui en assure le paiement est établie en France, sont assujettis à une 
contribution à l'exception de ceux ayant déjà supporté la contribution au titre de l'article L. 136-3 ou des 3° 
et 4° du II du présent article.  

Article L. 136-7 : 

Sont également assujettis à cette contribution :  

1° Lorsqu'ils sont payés à des personnes physiques fiscalement domiciliées en France au sens de l'article 4 B 
du code général des impôts, les revenus sur lesquels est opéré le prélèvement prévu à l'article 117 quater du 
même code, ainsi que les revenus de même nature dont le paiement est assuré par une personne établie en 
France et retenus pour l'établissement de l'impôt sur le revenu, à l'exception de ceux ayant déjà supporté la 
contribution au titre de l'article L. 136-3 du présent code. Le présent 1° ne s'applique pas aux revenus perçus 
dans un plan d'épargne en actions défini au 5° du II du présent article ;  

2° Les plus-values mentionnées aux articles 150 U à 150 UC du code général des impôts.  
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II.-Sont également assujettis à la contribution selon les modalités prévues au premier alinéa du I, pour la part 
acquise à compter du 1er janvier 1997 et, le cas échéant, constatée à compter de cette même date en ce qui 
concerne les placements visés du 3° au 9° ;  

1° Les intérêts et primes d'épargne des comptes d'épargne logement visés à l'article L. 315-1 du code de la 
construction et de l'habitation, à l'exception des plans d'épargne-logement, respectivement lors de leur 
inscription en compte et de leur versement ;  

2° Les intérêts des plans d'épargne-logement, exonérés d'impôt sur le revenu en application du 9° bis de 
l'article 157 du code général des impôts :  

a) A la date du dixième anniversaire du plan pour les plans ouverts du 1er avril 1992 au 28 février 2011 ou, 
pour ceux ouverts avant le 1er avril 1992, à leur date d'échéance ;  

b) Lors du dénouement du plan, pour les plans ouverts du 1er avril 1992 au 28 février 2011, si ce 
dénouement intervient antérieurement au dixième anniversaire ou antérieurement à leur date d'échéance 
pour ceux ouverts avant le 1er avril 1992 ;  

c) Lors de leur inscription en compte, pour les intérêts courus sur des plans de plus de dix ans ouverts avant 
le 1er mars 2011 et sur les plans ouverts à compter de cette même date ;  

2° bis Les primes d'épargne des plans d'épargne-logement lors de leur versement ;  

3° Les produits attachés aux bons ou contrats de capitalisation, ainsi qu'aux placements de même nature 
mentionnés à l'article 125-0 A du code général des impôts, quelle que soit leur date de souscription, à 
l'exception des produits attachés aux contrats mentionnés à l'article 199 septies du même code :  

a) Lors de leur inscription au bon ou contrat pour :  

• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • és en euros ou en devises ;  
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plan depuis cette date et diminuée du montant des sommes déjà retenues à ce titre lors des précédents retraits 
ou rachats ; cette fraction est égale au rapport du montant du retrait ou rachat effectué à la valeur liquidative 
totale du plan à la date du retrait ou du rachat ;  

La valeur liquidative ou de rachat ne tient pas compte des gains nets et produits de placement mentionnés au 
8° afférents aux parts des fonds communs de placement à risques et aux actions des sociétés de capital-
risque détenues dans le plan.  

6° Lorsque les intéressés demandent la délivrance des droits constitués à leur profit au titre de la 
participation aux résultats de l'entreprise en application du chapitre II du titre IV du livre IV du code du 
travail, le revenu constitué par la différence entre le montant de ces droits et le montant des sommes 
résultant de la répartition de la réserve spéciale de participation dans les conditions prévues à l'article L. 
442-4 du même code ;  

7° Lorsque les intéressés demandent la délivrance des sommes ou valeurs provenant d'un plan d'épargne 
entreprise au sens du chapitre III du titre IV du livre IV du code du travail, le revenu constitué par la 
différence entre le montant de ces sommes ou valeurs et le montant des sommes versées dans le plan 
augmentées, le cas échéant, des sommes attribuées au titre de la réserve spéciale de la participation des 
salariés aux résultats de l'entreprise et des sommes versées dans le ou les précédents plans, à concurrence du 
montant des sommes transférées dans les conditions prévues aux articles L. 442-5 et L. 443-2 du code du 
travail, l'opération de transfert ne constituant pas une délivrance des sommes concernées ;  

8° Les répartitions de sommes ou valeurs effectuées par un fonds commun de placement à risques dans les 
conditions prévues aux I et II ou aux I et III bis de l'article 163 quinquies B du code général des impôts, les 
distributions effectuées par les sociétés de capital-risque dans les conditions prévues aux deuxième à 
cinquième alinéas du I et au 2 du II de l'article 163 quinquies C du même code et celles effectuées par les 
sociétés unipersonnelles d'investissement à risque dans les conditions prévues à l'article 163 quinquies C bis 
du même code, lors de leur versement, ainsi que les gains nets mentionnés aux 1 et 1 bis du III de l'article 
150-0 A du même code ;  

8° bis Les revenus, produits et gains non pris en compte pour le calcul du prélèvement forfaitaire libératoire 
prévu aux articles 117 quater et 125 A du code général des impôts, en application du II de l'article 155 B du 
même code, lors de leur perception ;  

9° Les gains nets et les produits des placements en valeurs mobilières effectués en vertu d'un engagement 
d'épargne à long terme respectivement visés aux 5 du III de l'article 150-0 A et 16° de l'article 157 du code 
général des impôts, lors de l'expiration du contrat ;  

10° Les intérêts des comptes épargne d'assurance pour la forêt exonérés d'impôt sur le revenu en application 
du 23° de l'article 157 du code général des impôts, lors de leur inscription en compte.  

III.-1. Lorsqu'un plan d'épargne-logement est résilié dans les deux ans à compter de son ouverture ou 
transformé en compte épargne-logement à la demande de son titulaire, la contribution calculée dans les 
conditions du c du 2° du II est restituée à hauteur du montant qui excède celui de la contribution due sur les 
intérêts recalculés, en appliquant à l'ensemble des dépôts du plan concerné le taux de rémunération du 
compte épargne-logement en vigueur à la date de sa résiliation ou de sa transformation. 

2. L'établissement payeur reverse au titulaire du plan l'excédent de la contribution déterminé dans les 
conditions du 1, à charge pour cet établissement d'en demander la restitution. 

La restitution s'effectue par voie d'imputation sur la contribution due par l'établissement payeur à raison des 
autres produits de placements. A défaut d'une base d'imputation suffisante, l'excédent de contribution non 
imputé est reporté ou remboursé.  
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En cas de rachat partiel, cet excédent n'est reversé qu'à proportion du rapport existant entre les primes 
comprises dans ce rachat et le montant total des primes versées net des primes comprises, le cas échéant, 
dans un rachat partiel antérieur.  

2. L'établissement payeur reverse au contrat l'excédent de la contribution déterminé dans les conditions du 1 
lors du dénouement du bon ou du contrat ou du décès de l'assuré, à charge pour cet établissement d'en 
demander la restitution.  

La restitution s'effectue par voie d'imputation sur la contribution due par l'établissement payeur à raison des 
autres produits de placements. A défaut d'une base d'imputation suffisante, l'excédent de contribution non 
imputé est reporté ou remboursé.  

IV.-1. La contribution sociale généralisée due par les établissements payeurs au titre des mois de décembre 
et janvier sur les revenus de placement mentionnés au présent article, à l'exception de celle due sur les 
revenus et plus-values mentionnés aux 1° et 2° du I, fait l'objet d'un versement déterminé sur la base du 
montant des revenus de placement soumis l'année précédente à la contribution sociale généralisée au titre 
des mois de décembre et janvier.  

Ce versement est égal au produit de l'assiette de référence ainsi déterminée par le taux de la contribution fixé 
à l'article L. 136-8. Son paiement doit intervenir le 25 septembre pour 80 % de son montant et le 25 
novembre au plus tard pour les 20 % restants. Il est reversé dans un délai de dix jours francs après ces dates 
par l'Etat aux organismes affectataires.  

2. Lorsque l'établissement payeur estime que le versement dû en application du 1 est supérieur à la 
contribution dont il sera redevable au titre des mois de décembre et janvier, il peut réduire ce versement à 
concurrence de l'excédent estimé.  

3. Lors du dépôt en janvier et février des déclarations, l'établissement payeur procède à la liquidation de la 
contribution. Lorsque le versement effectué en application des 1 et 2 est supérieur à la contribution 
réellement due, le surplus est imputé sur la contribution sociale généralisée due à raison des autres produits 
de placement et, le cas échéant, sur les autres prélèvements ; l'excédent éventuel est restitué.  

4. Lorsque la contribution sociale généralisée réellement due au titre des mois de décembre et janvier est 
supérieure au versement réduit par l'établissement payeur en application du 2, la majoration prévue au 1 de 
l'article 1731 du code général des impôts s'applique à cette différence. L'assiette de cette majoration est 
toutefois limitée à la différence entre le montant du versement calculé dans les conditions du 1 et celui réduit 
dans les conditions du 2. 

V.-La contribution visée au premier alinéa du I et aux II et IV ci-dessus est assise, contrôlée et recouvrée 
selon les mêmes règles et sous les mêmes sûretés, privilèges et sanctions que le prélèvement mentionné à 
l'article 125 A du code général des impôts.  

La contribution visée au 1° du I est assise, contrôlée et recouvrée selon les mêmes règles et sous les mêmes 
sûretés, privilèges et sanctions que le prélèvement mentionné à l'article 117 quater du code général des 
impôts.  

VI.-La contribution portant sur les plus-values mentionnées au 2° du I est assise, contrôlée et recouvrée 
selon les mêmes règles et sous les mêmes sûretés, privilèges et sanctions que l'impôt sur le revenu. 

 

- 

I. - Il est institué une contribution sur une fraction des sommes misées, en France métropolitaine et dans les 
départements d'outre-mer, sur les jeux exploités par La Française des jeux pour les tirages et les émissions. 
Cette fraction est égale à 25,5 % des sommes misées. 

Article L. 136-7-1 : 
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Cette contribution est recouvrée et contrôlée selon les mêmes règles et sous les mêmes sûretés, privilèges et 
sanctions que le prélèvement prévu au I de l'article 48 de la loi de finances pour 1994 (n° 93-1352 du 30 
décembre 1993). 

II (supprimé)  

III. - Il est institué une contribution sur le produit brut de certains jeux réalisé dans les casinos régis par la loi 
du 15 juin 1907 relative aux casinos (1). 

Cette contribution est, d'une part, de 9,5 % sur une fraction égale à 68 % du produit brut des jeux 
automatiques des casinos et, d'autre part, de 12 % prélevés sur tous les gains d'un montant supérieur ou égal 
à 1 500 euros, réglés aux joueurs par des bons de paiement manuels définis à l'article 69-20 de l'arrêté du 23 
décembre 1959 portant réglementation des jeux dans les casinos. 

Cette contribution est recouvrée et contrôlée selon les mêmes règles et sous les mêmes sûretés, privilèges et 
sanctions que le prélèvement prévu à l'article 50 de la loi de finances pour 1991 (n° 90-1168 du 29 décembre 
1990). 

 

Livre 2 : Organisation du régime général, action de prévention, action sanitaire et sociale des caisses. 

Titre 4 : Ressources. 

Chapitre 5 : Ressources autres que les cotisations. 

Section 5 : Prélèvement sociaux sur les revenus du patrimoine et les produits de placement. 

 

- 

Les personnes physiques fiscalement domiciliées en France au sens de l'article 4 B du code général des 
impôts sont assujetties à un prélèvement sur les revenus et les sommes visés à l'article L. 136-6. Les 
dispositions du III de l'article L. 136-6 sont applicables à ce prélèvement. 

Article L. 245-14 : 

- 

Les produits de placement assujettis à la contribution prévue aux I et II de l'article L. 136-7 sont 
assujettis à un prélèvement social. 

Article L. 245-15 : 

Les dispositions des III à VI de ce même article sont applicables au prélèvement mentionné à 
l'alinéa précédent. 
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Livre 3 : Dispositions relatives aux assurances sociales et à diverses catégories de personnes rattachées 
au régime général.  

Titre 4 : Assurance invalidité. 

Chapitre 1er : Droits propres. 

 

- 

L'assuré a droit à une pension d'invalidité lorsqu'il présente une invalidité réduisant dans des proportions 
déterminées, sa capacité de travail ou de gain, c'est-à-dire le mettant hors d'état de se procurer, dans une 
profession quelconque, un salaire supérieur à une fraction de la rémunération normale perçue dans la même 
région par des travailleurs de la même catégorie, dans la profession qu'il exerçait avant la date de 
l'interruption de travail suivie d'invalidité ou la date de la constatation médicale de l'invalidité si celle-ci 
résulte de l'usure prématurée de l'organisme. 

Article L. 341-1 : 

 

Livre 5 : Prestations familiales et prestations assimilées 

Titre 4 : Prestations à affectation spéciale 

Chapitre 1er : Allocation d'éducation de l'enfant handicapé. 

 

- 

Modifié par Loi 2005-102 2005-02-11 art. 68 1°, 2°, 4° JORF 12 février 2005 

Article L. 541-1 

Toute personne qui assume la charge d'un enfant handicapé a droit à une allocation d'éducation de l'enfant 
handicapé, si l'incapacité permanente de l'enfant est au moins égale à un taux déterminé.  

Un complément d'allocation est accordé pour l'enfant atteint d'un handicap dont la nature ou la gravité exige 
des dépenses particulièrement coûteuses ou nécessite le recours fréquent à l'aide d'une tierce personne. Son 
montant varie suivant l'importance des dépenses supplémentaires engagées ou la permanence de l'aide 
nécessaire.  

La même allocation et, le cas échéant, son complément peuvent être alloués, si l' incapacité permanente de l' 
enfant, sans atteindre le pourcentage mentionné au premier alinéa, reste néanmoins égale ou supérieure à un 
minimum, dans le cas où l' enfant fréquente un établissement mentionné au 2° ou au 12° du I de l' article L. 
312-1 du code de l' action sociale et des familles ou dans le cas où l' état de l' enfant exige le recours à un 
dispositif adapté ou d' accompagnement au sens de l' article L. 351-1 du code de l' éducation ou à des soins 
dans le cadre des mesures préconisées par la commission mentionnée à l' article L. 146- 9 du code de l' 
action sociale et des familles.  

L' allocation d' éducation de l' enfant handicapé n' est pas due lorsque l' enfant est placé en internat avec 
prise en charge intégrale des frais de séjour par l' assurance maladie, l' Etat ou l' aide sociale, sauf pour les 
périodes de congés ou de suspension de la prise en charge. 
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Livre 8 : Allocations aux personnes âgées - Allocation aux adultes handicapés - Allocation de 
logement sociale - Aides à l'emploi pour la garde des jeunes enfants - Aides aux collectivités et 
organismes logeant à titre temporaire des personnes défavorisées ou gérant des aires 
d'accueil des gens du voyage - Protection complémentaire en matière de santé.  

Titre 2 : Allocation aux adultes handicapés. 

 

- 

Toute personne résidant sur le territoire métropolitain ou dans les départements mentionnés à l'article L. 
751-1 ou à Saint-Pierre-et-Miquelon ayant dépassé l'âge d'ouverture du droit à l'allocation prévue à l'article 
L. 541-1 et dont l'incapacité permanente est au moins égale à un pourcentage fixé par décret perçoit, dans 
les conditions prévues au présent titre, une allocation aux adultes handicapés.  

Article L. 821-1 :  

Les personnes de nationalité étrangère, hors les ressortissants des Etats membres de l'Union européenne ou 
parties à l'accord sur l'Espace économique européen, ne peuvent bénéficier de l'allocation aux adultes 
handicapés que si elles sont en situation régulière au regard de la législation sur le séjour ou si elles sont 
titulaires d'un récépissé de demande de renouvellement de titre de séjour. Un décret fixe la liste des titres ou 
documents attestant la régularité de leur situation.  

L'allocation mentionnée au premier alinéa bénéficie aux ressortissants des Etats membres de la 
Communauté européenne et des autres Etats parties à l'accord sur l'Espace économique européen qui en font 
la demande et qui résident en France depuis plus de trois mois, dans les conditions prévues aux articles L. 
121-1 et L. 121-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. Cette condition de séjour 
de trois mois n'est toutefois pas opposable : 

-aux personnes qui exercent une activité professionnelle déclarée conformément à la législation en vigueur ; 

-aux personnes qui ont exercé une telle activité en France et soit sont en incapacité permanente de travailler 
pour raisons médicales, soit suivent une formation professionnelle au sens des articles L. 900-2 et L. 900-3 
du code du travail, soit sont inscrites sur la liste visée à l'article L. 311-5 du même code ; 

-aux ascendants, descendants et conjoints des personnes mentionnées aux deux alinéas précédents.  

Les ressortissants des Etats membres de la Communauté européenne et des autres Etats parties à l'accord sur 
l'Espace économique européen entrés en France pour y chercher un emploi et qui s'y maintiennent à ce titre 
ne peuvent bénéficier de l'allocation aux adultes handicapés.  

Le droit à l'allocation aux adultes handicapés est ouvert lorsque la personne ne peut prétendre, au titre d'un 
régime de sécurité sociale, d'un régime de pension de retraite ou d'une législation particulière, à un avantage 
de vieillesse ou d'invalidité, à l'exclusion de la majoration pour aide constante d'une tierce personne visée à 
l'article L. 355-1, ou à une rente d'accident du travail, à l'exclusion de la majoration pour aide d'une tierce 
personne mentionnée à l'article L. 434-2, d'un montant au moins égal à cette allocation.  

Lorsque cet avantage est d'un montant inférieur à celui de l'allocation aux adultes handicapés, celle-ci 
s'ajoute à la prestation sans que le total des deux avantages puisse excéder le montant de l'allocation aux 
adultes handicapés.  

Pour la liquidation des avantages de vieillesse, les bénéficiaires de l'allocation aux adultes handicapés sont 
réputés inaptes au travail à l'âge minimum auquel s'ouvre le droit à pension de vieillesse.  

Lorsqu'une personne bénéficiaire de l'allocation aux adultes handicapés fait valoir son droit à un avantage de 
vieillesse ou d'invalidité, l'allocation aux adultes handicapés continue de lui être servie jusqu'à ce qu'elle 
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perçoive effectivement l'avantage auquel elle a droit. Pour la récupération des sommes trop perçues à ce 
titre, les organismes visés à l'article L. 821-7 sont subrogés dans les droits des bénéficiaires vis-à-vis des 
organismes payeurs des avantages de vieillesse ou d'invalidité.  

Lorsque l'allocation aux adultes handicapés est versée en complément de la rémunération garantie visée à 
l'article L. 243-4 du code de l'action sociale et des familles, le cumul de cet avantage avec la rémunération 
garantie mentionnée ci-dessus est limité à des montants fixés par décret qui varient notamment selon que le 
bénéficiaire est marié ou vit maritalement ou est lié par un pacte civil de solidarité et a une ou plusieurs 
personnes à charge. Ces montants varient en fonction du salaire minimum de croissance prévu à l'article L. 
141-4 du code du travail. 

- 

L'allocation aux adultes handicapés est également versée à toute personne qui remplit l'ensemble des 
conditions suivantes :  

Article L. 821-2 : 

1° Son incapacité permanente, sans atteindre le pourcentage fixé par le décret prévu au premier alinéa de 
l'article L. 821-1, est supérieure ou égale à un pourcentage fixé par décret ;  

2° La commission mentionnée à l'article L. 146-9 du code de l'action sociale et des familles lui reconnaît, 
compte tenu de son handicap, une restriction substantielle et durable pour l'accès à l'emploi, précisée par 
décret.  

Le versement de l'allocation aux adultes handicapés au titre du présent article prend fin à l'âge auquel le 
bénéficiaire est réputé inapte au travail dans les conditions prévues au cinquième alinéa de l'article L. 821-1. 
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2. Code général des collectivités territoriales 

Troisième partie : LE DÉPARTEMENT. 

Livre III : FINANCES DU DÉPARTEMENT. 

Titre III : RECETTES. 

Chapitre IV : Concours financiers de l'Etat. 

Section 1 : Dotation globale de fonctionnement. 

Sous-section 3 : Dotation de péréquation. 

 

- 

Modifié par Loi n°2004-1484 du 30 décembre 2004 - art. 49 JORF 31 décembre 2004 

Article L. 3334-4 

 

La dotation globale de fonctionnement des départements comprend une dotation de péréquation constituée 
de la dotation de péréquation urbaine prévue à l'article L. 3334-6-1 et de la dotation de fonctionnement 
minimale prévue à l'article L. 3334-7. 

A compter de 2005, l'augmentation annuelle du solde de la dotation globale de fonctionnement des 
départements après prélèvement de la dotation forfaitaire prévue à l'article L. 3334-3 et de la dotation de 
compensation prévue à l'article L. 3334-7-1 est répartie par le comité des finances locales entre la dotation 
de péréquation urbaine et la dotation de fonctionnement minimale, sous réserve en 2005 des dispositions du 
quatrième alinéa de l'article L. 3334-7. 

Pour l'application du précédent alinéa en 2005, la masse à laquelle s'applique le choix du comité des 
finances locales est constituée, pour la dotation de péréquation urbaine, du total de la dotation de 
péréquation perçu en 2004 par les départements urbains, tels que définis à l'article L. 3334-6-1, et, pour la 
dotation de fonctionnement minimale, du total des montants de la dotation de péréquation et de la dotation 
de fonctionnement minimale perçu en 2004 par les départements mentionnés à l'article L. 3334-7. 

Les départements d'outre-mer bénéficient d'une quote-part de la dotation dans les conditions définies à 
l'article L. 3443-1. 

 

- 

(Version en vigueur du 31 décembre 2004 au 1er janvier 2011) 

Article L. 3334-6  

Modifié par Loi n°2004-1484 du 30 décembre 2004 - art. 49 JORF 31 décembre 2004 

 

Le potentiel fiscal d'un département est déterminé par application aux bases départementales des quatre 
taxes directes locales du taux moyen national d'imposition à chacune de ces taxes. Il est majoré du montant, 
perçu l'année précédente au titre de la partie de la dotation forfaitaire prévue à l'article L. 3334-3 
correspondant à la compensation prévue au I du D de l'article 44 de la loi de finances pour 1999 (n° 98-1266 
du 30 décembre 1998) et de la moyenne, pour les cinq derniers exercices connus, des produits perçus par le 
département au titre des impositions prévues aux 1° et 2° de l'article 1594 A du code général des impôts ;  

Le potentiel financier d'un département est égal à son potentiel fiscal majoré des montants perçus l'année 
précédente au titre de la dotation de compensation prévue à l'article L. 3334-7-1 et de la dotation forfaitaire 
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prévue à l'article L. 3334-3, hors les montants antérieurement perçus au titre de la compensation prévue au I 
du D de l'article 44 de la loi de finances pour 1999.  

Pour l'application du premier alinéa :  

1° Les bases retenues sont les bases brutes de la dernière année dont les résultats sont connus servant à 
l'assiette des impositions départementales ;  

2° Le taux moyen national d'imposition est celui constaté lors de la dernière année dont les résultats sont 
connus.  

Le potentiel financier par habitant est égal au potentiel financier du département divisé par le nombre 
d'habitants constituant la population de ce département, tel que défini à l'article L. 3334-2. 

 

 

 

3. Code de la santé publique 

 

- 

(Version en vigueur du 22 juin 2000 au 23 juillet 2009) 

Article L. 6111-2  

 

Les établissements de santé, publics ou privés, ont pour objet de dispenser : 

1° Avec ou sans hébergement : 

a) Des soins de courte durée ou concernant des affections graves pendant leur phase aiguë en médecine, 
chirurgie, obstétrique, odontologie ou psychiatrie ; 

b) Des soins de suite ou de réadaptation dans le cadre d'un traitement ou d'une surveillance médicale à des 
malades requérant des soins continus, dans un but de réinsertion ; 

2° Des soins de longue durée, comportant un hébergement, à des personnes n'ayant pas leur autonomie de 
vie dont l'état nécessite une surveillance médicale constante et des traitements d'entretien. 
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4. Décret n° 2006-1816 du 23 décembre 2006 

 

- 

La section 5 du chapitre X du titre IV du livre Ier du code de l'action sociale et des familles (partie 
réglementaire) est complétée par une sous-section 2 ainsi rédigée : 

Article 2 : 

« Sous-section 2 

« Concours au titre de l'allocation personnalisée d'autonomie 

« Art. R. 14-10-38. - Le montant du concours mentionné au II de l'article L. 14-10-5 et à l'article L. 14-10-6 
est réparti entre les départements en tenant compte : 

« - du nombre de personnes âgées de plus de soixante-quinze ans, pour 50 % ; 

 « - de la dépense d'allocation personnalisée d'autonomie, pour 20 % ; 

« - du potentiel fiscal, pour 25 % ;« - du nombre de bénéficiaires de l'allocation de revenu minimum 
d'insertion, pour 5 %, selon la formule suivante : 

Fd = (PAd/S PAd) x 50 % + (Dd/S x 20 %) - (PFd/S PFd) x 25 % + (RMId/S RMId) x 5 % 

dans laquelle : « a) Fd représente la fraction attribuée à un département ; 

« b) PAd représente le nombre de personnes âgées de soixante-quinze ans ou plus du département tel qu'il 
figure dans les statistiques démographiques annuelles départementales produites par l'INSEE disponibles au 
31 décembre de l'année au titre de laquelle la répartition est effectuée ; 

« c) Dd représente les dépenses d'allocation personnalisée d'autonomie réalisées par le département au titre 
de l'année pour laquelle la répartition est effectuée ; sont seules prises en compte les dépenses consacrées à 
l'allocation personnalisée d'autonomie prévue à l'article L. 232-1, à l'exclusion de tout complément apporté à 
cette allocation par le département ; 

« d) PFd représente, pour ce département, le potentiel fiscal de l'année précédant l'année au titre de laquelle 
la répartition est effectuée, tel que défini à l'article L. 3334-6 du code général des collectivités territoriales ; 

« e) RMId représente le nombre de bénéficiaires de l'allocation de revenu minimum d'insertion depuis plus 
de trois mois, résidant dans ce département, de l'année précédant celle au titre de laquelle la répartition est 
effectuée, publié par la Caisse nationale des allocations familiales et la Caisse centrale de la mutualité 
sociale agricole. 

« Le montant attribué à un département est égal à la fraction attribuée à ce département en application du 
calcul ci-dessus, rapportée à la somme des fractions et multipliée par le montant total des concours.  

« Ce montant ne peut être supérieur au montant de la dépense d'allocation personnalisée d'autonomie du 
département.   

« Art. R. 14-10-39. - Le taux prévu au sixième alinéa de l'article L. 14-10-6 ne peut être supérieur à 30 %. Il 
est fixé par un arrêté conjoint des ministres chargés de la sécurité sociale, des personnes âgées, des 
collectivités territoriales et du budget.   

« Art. R. 14-10-40. - Les acomptes prévus au dernier alinéa de l'article L. 14-10-6 sont mensuels et versés 
aux départements au plus tard le dixième jour du mois suivant. Ils sont calculés sur la base de la répartition 
définie à l'article R. 14-10-38. Cette répartition est opérée par la Caisse nationale de solidarité pour 
l'autonomie pour l'année au titre de laquelle les acomptes sont versés en utilisant les données 
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départementales annuelles disponibles au 31 décembre de l'année précédente relatives au nombre de 
personnes âgées de soixante quinze ans ou plus, à la dépense d'allocation personnalisée d'autonomie, au 
potentiel fiscal et au nombre de bénéficiaires de l'allocation de revenu minimum d'insertion.  

« Art. R. 14-10-41. - A l'issue de l'exercice, les départements communiquent à la Caisse nationale de 
solidarité pour l'autonomie, au plus tard le 15 février, un état récapitulatif visé par le comptable du 
département du chapitre individualisé relatif à la dépense d'allocation personnalisée d'autonomie, faisant 
apparaître, par article budgétaire, pour l'exercice clos, les montants des mandats et des titres émis, diminués 
des mandats et titres d'annulation, ainsi que le nombre de bénéficiaires de l'allocation personnalisée 
d'autonomie au 31 décembre de l'année écoulée. 

« Les départements communiquent également à la caisse, à sa demande, toute information complémentaire 
relative à l'allocation personnalisée d'autonomie nécessaire à l'exercice de sa mission.  

« Art. R. 14-10-42. - La Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie procède au calcul du concours 
définitif dû à chaque département, tel qu'il résulte des opérations prévues aux articles R. 14-10-38 et R. 14-
10-39, et au versement du solde dû au titre d'un exercice lorsque l'ensemble des états récapitulatifs 
mentionnés à l'article R. 14-10-41 lui est parvenu.  

« Le solde du concours attribué au département est obtenu par déduction des acomptes versés en application 
de l'article R. 14-10-40 du montant du concours définitif.  

« Dans le cas où le solde d'un département est négatif, son montant est déduit des versements relatifs au 
concours versé au titre de l'année suivante. » 

 

5. Arrêté du 1er août 2005 fixant pour 2004 le taux mentionné au II de 
l'article 12 de la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité 
pour l'autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées 
permettant de déterminer la fraction des dépenses d'allocation 
personnalisée d'autonomie prise en charge en totalité par la Caisse 
nationale de solidarité pour l'autonomie 

 

- 

Le taux, mentionné au 2° du I de l'article 3 du décret n° 2004-1384 du 22 décembre 2004 susvisé, qui 
permet de déterminer la part des dépenses d'allocation personnalisée d'autonomie des départements prise en 
charge en totalité par la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie, est fixé pour 2004 à 30 %. 

Article 1 

 

- 

Le directeur général des collectivités locales au ministère de l'intérieur et de l'aménagement du territoire, le 
directeur du budget au ministère de l'économie, des finances et de l'industrie et le directeur de la sécurité 
sociale au ministère de la santé et des solidarités sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Article 2 
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6. Arrêté du 16 novembre 2006 fixant à compter de l'année 2005 le taux 
mentionné à l'article L. 14-10-6 du code de l'action sociale et des 
familles permettant de déterminer la fraction des dépenses d'allocation 
personnalisée d'autonomie prise en charge en totalité par la Caisse 
nationale de solidarité pour l'autonomie 

 

- 

Le taux mentionné au 2° du I de l'article 3 du décret du 22 décembre 2004 susvisé, qui permet de déterminer 
la part des dépenses d'allocation personnalisée d'autonomie des départements prise en charge en totalité par 
la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie, est fixé à compter de 2005 à 30 %. 

Article 1 

- 

Le directeur général des collectivités locales au ministère de l'intérieur et de l'aménagement du territoire, le 
directeur du budget au ministère de l'économie, des finances et de l'industrie et le directeur de la sécurité 
sociale au ministère de la santé et des solidarités sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Article 2 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

- 

Elle (la Nation) garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la 
santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état 
physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir 
de la collectivité des moyens convenables d'existence. 

Alinéa 11 : 

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

- 

La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi 
de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. Son 
organisation est décentralisée. 

Article 1 : 

La loi favorise l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi 
qu'aux responsabilités professionnelles et sociales. 

 

- 

Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les régions, les 
collectivités à statut particulier et les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74. Toute autre collectivité 
territoriale est créée par la loi, le cas échéant en lieu et place d'une ou de plusieurs collectivités mentionnées 
au présent alinéa. 

Article 72 : 

Les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des compétences qui 
peuvent le mieux être mises en œuvre à leur échelon. 

Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et 
disposent d'un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs compétences. 

Dans les conditions prévues par la loi organique, et sauf lorsque sont en cause les conditions essentielles 
d'exercice d'une liberté publique ou d'un droit constitutionnellement garanti, les collectivités territoriales ou 
leurs groupements peuvent, lorsque, selon le cas, la loi ou le règlement l'a prévu, déroger, à titre 
expérimental et pour un objet et une durée limités, aux dispositions législatives ou réglementaires qui 
régissent l'exercice de leurs compétences. 

Aucune collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre. Cependant, lorsque l'exercice d'une 
compétence nécessite le concours de plusieurs collectivités territoriales, la loi peut autoriser l'une d'entre 
elles ou un de leurs groupements à organiser les modalités de leur action commune. Dans les collectivités 
territoriales de la République, le représentant de l'État, représentant de chacun des membres du 
Gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect des lois. 



 

53 
 

 

- 

Les collectivités territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement dans les 
conditions fixées par la loi. 

Article 72-2 : 

Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut les autoriser à 
en fixer l'assiette et le taux dans les limites qu'elle détermine. 

Les recettes fiscales et les autres ressources propres des collectivités territoriales représentent, pour chaque 
catégorie de collectivités, une part déterminante de l'ensemble de leurs ressources. La loi organique fixe les 
conditions dans lesquelles cette règle est mise en œuvre. 

Tout transfert de compétences entre l'État et les collectivités territoriales s'accompagne de 
l'attribution de ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création 
ou extension de compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités 
territoriales est accompagnée de ressources déterminées par la loi. 

La loi prévoit des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités territoriales. 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 90-274 DC du 29 mai 1990 - Loi visant à la mise en œuvre du droit au logement 

14. Considérant que l'article 7 de la loi définit les modalités de financement du fonds de solidarité pour le 
logement dont l'institution, les missions et les modes d'intervention font l'objet de l'article 6 ; qu'il ressort du 
premier alinéa de l'article 7 que le financement de ce fonds "est assuré par l'État et le département" ; qu'aux 
termes du deuxième alinéa du même article "la participation du département est au moins égale à celle de 
l'État" ; que le troisième alinéa prévoit que "la région, les communes et les caisses d'allocations familiales 
ainsi que les autres partenaires visés à l'article 3 peuvent également participer volontairement au 
financement de ce fonds" ;  

15. Considérant que ces dispositions sont critiquées en ce que le département va devoir inscrire à son budget 
une dépense nouvelle sans pouvoir en maîtriser le montant, ce qui peut le contraindre à renoncer à ses 
propres priorités budgétaires ; qu'ainsi, le mode de financement du fonds risque de vider de toute substance 
l'autonomie financière du département et par là même son autonomie de décision ;  

16. Considérant que sur le fondement des dispositions précitées des articles 34 et 72 de la Constitution, le 
législateur peut définir des catégories de dépenses qui revêtent pour une collectivité territoriale un caractère 
obligatoire ; que toutefois, les obligations ainsi mises à la charge d'une collectivité territoriale doivent être 
définies avec précision quant à leur objet et à leur portée et ne sauraient méconnaître la compétence propre 
des collectivités territoriales ni entraver leur libre administration ; 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 2000-442 DC du 28 décembre 2000 -Loi de finances pour 2001 

10. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions critiquées, si elles réduisent encore la part des 
recettes fiscales des collectivités territoriales dans l'ensemble de leurs ressources, n'ont pour effet ni de 
restreindre la part de ces recettes ni de diminuer les ressources globales des collectivités concernées au point 
d'entraver leur libre administration ; qu'en particulier, en contrepartie des pertes de recettes des départements 
et de la collectivité territoriale de Corse résultant des nouvelles exonérations de taxe, l'article 6 prévoit, à la 
charge de l'Etat, une compensation indexée à partir de 2002 sur la dotation globale de fonctionnement ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision no 2001-447 DC du 18 juillet 2001 - Loi relative à la prise en charge de la perte 
d'autonomie des personnes âgées et à l'allocation personnalisée d'autonomie 

23. Considérant que les requérants font valoir que les règles de financement définies par le II du nouvel 
article L. 232-21 seraient affectées d'une complexité et d'une contradiction telles qu'elles porteraient atteinte 
tant au principe de libre administration des collectivités territoriales énoncé par l'article 72 de la Constitution 
qu'" à l'objectif de clarté et d'intelligibilité de la loi " ;  

24. Considérant que, sur le fondement des dispositions précitées des articles 34 et 72 de la Constitution, le 
législateur peut définir des catégories de dépenses qui revêtent pour une collectivité territoriale un caractère 
obligatoire ; que, toutefois, les obligations ainsi mises à la charge d'une collectivité territoriale doivent être 
définies avec précision quant à leur objet et à leur portée et ne sauraient méconnaître la compétence propre 
des collectivités territoriales ni entraver leur libre administration ;  

. En ce qui concerne le grief tiré du défaut de " pondération des critères " prévus par la loi :  

25. Considérant que, selon la saisine, le législateur, s'est abstenu de préciser la pondération qu'il entendait 
donner à chacun des trois critères présidant au calcul du concours apporté par le Fonds de financement de 
l'allocation personnalisée d'autonomie à chaque département ; qu'il aurait ainsi " laissé au pouvoir 
réglementaire le soin de déterminer la vocation de ce fonds (...), soit dans le sens d'une compensation des 
charges des départements, (...) soit dans le sens d'un soutien aux départements défavorisés " ;  

26. Considérant qu'aux termes du troisième alinéa du II du nouvel article L. 232-21 du code de l'action 
sociale et des familles : " Le montant de ce concours est réparti annuellement entre les départements en 
fonction de la part des dépenses réalisées par chaque département au titre de l'allocation personnalisée 
d'autonomie dans le montant total des dépenses au titre de l'allocation personnalisée d'autonomie constaté 
l'année précédente pour l'ensemble des départements " ; que le montant ainsi réparti est " modulé en fonction 
du potentiel fiscal (...) et du nombre de bénéficiaires du revenu minimum d'insertion de chaque département 
" ; qu'il résulte ainsi des termes de la loi, comme de ses travaux préparatoires, que le législateur a défini un 
critère principal de répartition des concours versés par le Fonds, et que les deux autres critères ne servent 
qu'à le moduler en fonction de la situation de chaque département quant à ses ressources et à ses autres 
charges d'aide sociale ; que, dès lors, le législateur a suffisamment précisé, au regard des articles 34 et 72 de 
la Constitution, les éléments de calcul du concours que le Fonds devra verser à chaque département ;  

. En ce qui concerne le grief tiré du caractère " contradictoire et inintelligible " des différentes règles figurant 
au II du nouvel article L. 232-21 précité et de l'atteinte ainsi portée à la libre administration des 
départements :  
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27. Considérant que les requérants soutiennent que, selon l'ordre dans lequel s'articuleront les diverses 
opérations de répartition, de majoration et d'écrêtement énoncées au II du nouvel article L. 232-21, la loi 
pourrait, en imposant des règles contradictoires aux départements, entraver leur libre administration ;  

28. Considérant qu'il ressort du II du nouvel article L. 232-21 du code de l'action sociale et des familles que 
la contribution du Fonds aux dépenses d'allocation personnalisée d'autonomie engagées par chaque 
département résulte, en premier lieu, de la répartition en fonction des trois critères énoncés ci-dessus ; 
qu'elle est majorée, le cas échéant, en application des septième et huitième alinéas du II, pour les 
départements dont les dépenses d'allocation personnalisée d'autonomie, rapportées au nombre de personnes 
âgées de plus de soixante-quinze ans, excèdent la moyenne nationale d'au moins trente pour cent ; que la 
contribution qui en résulte ne peut excéder la moitié des dépenses d'allocation personnalisée d'autonomie du 
département ; que le montant total des dépenses d'allocation personnalisée d'autonomie engagées par chaque 
département est en outre limité, en vertu du dixième alinéa du II, à une somme égale au produit de quatre-
vingts pour cent de la majoration pour tierce personne au 1er janvier 2001 par le nombre de bénéficiaires ; 
que les dépenses engagées par le département au delà de ce plafond sont prises en charge par le Fonds ; que 
cette dernière règle permet aux départements dont la dépense dépassera le plafond ainsi fixé par la loi 
d'appeler le Fonds en garantie à hauteur de ce dépassement ;  

29. Considérant, d'une part, que, si la loi déférée accroît la complexité des circuits financiers relatifs à la 
protection sociale, elle énonce de façon précise et sans contradiction les nouvelles règles de financement 
qu'elle instaure ; qu'en particulier, elle détermine le concours apporté par le Fonds à chaque département et 
fixe les clés de répartition du produit des impositions affectées ; qu'il résulte de ce qui précède que la 
complexité introduite par la loi déférée, pour réelle qu'elle soit, n'est pas à elle seule de nature à rendre celle-
ci contraire à la Constitution ;  

30. Considérant, d'autre part, que, compte tenu des règles régissant le concours que le Fonds devra apporter 
aux départements et, en particulier, de la garantie que les dépenses laissées à la charge de chacun d'eux ne 
seront pas supérieures au seuil déterminé par le dixième alinéa du II, les dispositions critiquées n'ont pas 
pour effet de restreindre les ressources des départements au point d'entraver leur libre administration et de 
porter ainsi atteinte au principe constitutionnel figurant à l'article 72 de la Constitution ;  

31. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que, sous ces réserves d'interprétation, les griefs dirigés 
contre le nouvel article L. 232-21 du code de l'action sociale et des familles ainsi que contre les articles 8 et 
9 de la loi déférée doivent être rejetés ; 

(…) 

 

-  

 (…) 

Décision n° 2003-480 DC du 31 juillet 2003, Loi relative à l'archéologie préventive 

14. Considérant que l'article 4-2 inséré dans la loi du 17 janvier 2001 par le III de l'article 5 de la loi déférée 
permet aux services d'archéologie créés, lorsqu'elles l'ont jugé utile, par les collectivités territoriales d'établir 
des diagnostics d'archéologie préventive ; 

15. Considérant que, selon les députés requérants, les opérations d'aménagement afférentes à des terrains 
dont la surface est inférieure à 3 000 mètres carrés étant exonérées du paiement de la redevance 
d'archéologie préventive, "tous les travaux concernant de telles surfaces et pour lesquelles lesdites 
collectivités auraient assuré un diagnostic ne seraient pas compensés financièrement" ; qu'ils font valoir que 
les dispositions critiquées méconnaissent, de ce fait, le quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution ; 

16. Considérant qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : "Tout transfert de 
compétences entre l'Etat et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de ressources 
équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de compétences 
ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée de 
ressources déterminées par la loi" ; 
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17. Considérant que le III de l'article 5 de la loi déférée permet aux collectivités territoriales, sans les y 
obliger, de charger leurs services archéologiques d'établir des diagnostics d'archéologie préventive ; qu'il ne 
crée ni ne transfère aux collectivités territoriales de nouvelles compétences ; que, par suite, le grief tiré de la 
violation du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution est inopérant ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2003-487 DC du 29 décembre 2003, Loi de finances pour 2004 

22. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : " 
Tout transfert de compétences entre l'Etat et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de 
ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de 
compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est 
accompagnée de ressources déterminées par la loi "; 

23. Considérant, d'une part, qu'en transférant aux départements des recettes égales au montant des dépenses 
exécutées par l'Etat en 2003 au titre de l'allocation de revenu minimum d'insertion et de l'allocation de 
revenu de solidarité, l'article 59 respecte le principe de l'équivalence entre les charges constatées à la date du 
transfert et les ressources transférées ; que, toutefois, si les recettes départementales provenant de la taxe 
intérieure de consommation sur les produits pétroliers venaient à diminuer, il appartiendrait à l'Etat de 
maintenir un niveau de ressources équivalant à celui qu'il consacrait à l'exercice de cette compétence avant 
son transfert ; 

24. Considérant, en quatrième lieu, que si, aux termes du nouvel article L. 322-4-15-6 du code du travail, 
l'employeur perçoit une aide forfaitaire dont le montant équivaut, dans les conditions fixées par cet article, 
au revenu minimum garanti à une personne isolée, c'est afin de l'inciter à recruter l'allocataire et donc de 
favoriser son insertion professionnelle ; qu'il en va de même des dispositions de l'article L. 322-4-15-7 en 
vertu desquelles cette aide forfaitaire est soustraite du montant du revenu minimum d'activité pour le calcul 
des cotisations dues au titre des assurances sociales, des accidents du travail, des maladies professionnelles 
et des allocations familiales ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2004-509 DC du 13 janvier 2005, Loi de programmation pour la cohésion sociale 

7. Considérant qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : " Tout transfert de 
compétences entre l'Etat et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de ressources 
équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de compétences 
ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée de 
ressources déterminées par la loi " ;  

8. Considérant, d'une part, qu'il résulte de ces dispositions que, lorsqu'il transfère aux collectivités 
territoriales des compétences auparavant exercées par l'Etat, le législateur est tenu de leur attribuer des 
ressources correspondant aux charges constatées à la date du transfert ; 

(…) 

11. Considérant, en premier lieu, que l'article 1er de la loi déférée, qui modifie l'article L. 311-10 du code du 
travail et y insère un article L. 311-10-1, se borne à permettre la création de " maisons de l'emploi ", dont le 
ressort ne peut excéder la région, afin, notamment, de contribuer à la coordination des actions menées dans 
le cadre du service public de l'emploi ; qu'il n'a ni pour objet ni pour effet de les rendre obligatoires et donc 
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d'imposer aux collectivités territoriales de contribuer à leur création ou de participer à leur fonctionnement ; 
que l'article 44 de la loi déférée, qui donne une nouvelle rédaction à l'article L. 322-4-8-1 du code du travail, 
devenu L. 322-4-7, ne contraint pas les collectivités territoriales à recruter des personnes rencontrant des 
difficultés particulières d'accès à l'emploi par la voie de " contrats d'accompagnement dans l'emploi " ; que, 
dès lors, s'agissant de compétences dont l'exercice demeure facultatif, le grief tiré du non-respect de l'article 
72-2 de la Constitution doit être écarté ; 

(…) 

- 

(…) 

Décision n° 2004-511 DC du 29 décembre 2004, Loi de finances pour 2005 

35. Considérant qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : " Tout transfert de 
compétences entre l'Etat et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de ressources 
équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de compétences 
ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée de 
ressources déterminées par la loi " ; que, si les recettes régionales provenant de la taxe intérieure de 
consommation sur les produits pétroliers venaient à diminuer, il appartiendrait à l'Etat de maintenir un 
niveau de ressources équivalant à celui qu'il consacrait à l'exercice des compétences avant leur transfert ; 

36. Considérant que l'article 52 de la loi déférée ne fixe pas de façon définitive la part de la taxe intérieure 
de consommation sur les produits pétroliers revenant à chacune des régions ; qu'il renvoie à la loi de 
finances de chaque année le soin de fixer cette part conformément au droit à compensation défini par 
l'article 119 de la loi du 13 août 2004 susvisée dont le second alinéa du II dispose : " Si les recettes 
provenant des impositions attribuées en application de l'alinéa précédent diminuent pour des raisons 
étrangères au pouvoir de modulation reconnu aux collectivités bénéficiaires, l'Etat compense cette perte 
dans des conditions fixées en loi de finances afin de garantir à ces dernières un niveau de ressources 
équivalant à celui qu'il consacrait à l'exercice de la compétence avant son transfert... " ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-4/17 QPC du 22 juillet 2010, M. Alain C. et autre (Indemnité temporaire de 
retraite outre-mer) 

9. Considérant que, si l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui 
découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, impose au 
législateur d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques, sa 
méconnaissance ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision no 2010-29/37 QPC du 22 septembre 2010, Commune de Besançon et autre 
(Instruction CNI et passeports) 

8. Considérant que la délivrance de cartes nationales d'identité et de passeports a entraîné, pour les 
communes, un accroissement de charges ; que, toutefois, le législateur a fixé, pour toutes les communes et 
non seulement celles ayant introduit une instance en responsabilité, dans la limite de 97,5 millions d'euros, 
une dotation forfaitaire de 3 euros par carte nationale d'identité ou passeport, en fonction du nombre de titres 
que les maires ont délivrés de 2005 à 2008 en leur qualité d'agents de l'État ; qu'il a entendu réparer de façon 
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égalitaire les conséquences des décrets ayant mis de façon irrégulière à la charge des communes des 
dépenses relevant de l'État ; qu'il n'a pas institué des restrictions disproportionnées par rapport aux objectifs 
d'intérêt général qu'il s'est assignés ; qu'eu égard au montant des sommes en jeu, les dispositions qu'il a 
adoptées n'ont pas eu pour effet de dénaturer la libre administration de ces collectivités ; que, pour les 
mêmes motifs, il n'a porté aucune limitation inconstitutionnelle au principe de responsabilité qui découle de 
l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu'il n'a pas davantage méconnu le droit de propriété garanti par ses 
articles 2 et 17 ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision no 2010-56 QPC du 18 octobre 2010, Département du Val-de-Marne (Mesure 
d’accompagnement social personnalisé - MASP) 

6. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a organisé un dispositif 
d'accompagnement social individualisé des personnes fragiles ou en difficulté qui perçoivent déjà des 
prestations sociales ; qu'il a entendu conforter la subsidiarité des mesures judiciaires par rapport aux mesures 
administratives en matière d'aide et d'assistance à ces personnes ; qu'il n'a pas créé une nouvelle prestation 
sociale ; qu'il s'est borné à aménager les conditions d'exercice de la compétence d'aide sociale de droit 
commun qui relève des départements depuis la loi du 22 juillet 1983 susvisée et qui a été précisée par 
l'article L. 121-1 précité du code de l'action sociale et des familles ; qu'il n'a procédé ni à un transfert aux 
départements d'une compétence qui relevait de l'État ni à une création ou extension de compétences ; que, 
par suite, en adoptant l'article 13 de la loi du 5 mars 2007 qui instaure la mesure d'accompagnement social 
personnalisé et son article 46 qui prévoit un rapport sur sa mise en œuvre, notamment financière, le 
législateur n'a pas méconnu le quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution ; qu'il n'a pas davantage 
porté atteinte au principe de libre administration des collectivités territoriales ; 

(…) 
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C. Jurisprudence du Conseil d’Etat 

 

- 

(…) 

Conseil d’État, 2e et 7e sous-sections, 29 octobre 2010, Département de la Haute-Garonne, 
n° 342072 : 

Les dispositions du quatrième alinéa de l’article 72-2 de la Constitution imposent au législateur, ainsi que l’a 
énoncé le Conseil constitutionnel dans ses décisions n° 2003-489 DC du 29 décembre 2003 et n° 2004-
509 DC du 13 janvier 2005, lorsqu’il transfère aux collectivités territoriales des compétences auparavant 
exercées par l’Etat, de leur attribuer des ressources correspondant aux charges constatées à la date du 
transfert… En prenant en compte, pour le calcul de la compensation financière, les dépenses de 
fonctionnement et les dépenses d’investissement liées à la gestion de ce domaine routier, le législateur a pris 
en compte l’intégralité des charges afférentes au domaine public faisant l’objet du transfert… Le respect des 
dispositions du quatrième alinéa de l’article 72-2 de la Constitution et du principe constitutionnel de libre 
administration des collectivités territoriales ne lui imposait pas de compenser les charges résultant d’un 
éventuel développement de ce domaine dans le futur. 

(…) 
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